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NOTE

Au sein de la Division de la technologie et de la logistique de la CNUCED, la Section de l’analyse des TIC 

mène des travaux d’analyse sur les incidences sur le développement des technologies de l’information et de la 

communication (TIC), et est chargée de l’établissement du Rapport sur l’économie de l’information. Elle promeut 

le dialogue international sur les questions relatives à la contribution des TIC au développement et aide les pays 

en développement à renforcer leurs capacités de mesurer l’économie de l’information et de concevoir et mettre 

en œuvre des politiques et une législation appropriées.

Dans le présent Rapport, les termes pays/économie désignent, selon le cas, des territoires ou des zones. 

Les appellations employées et la présentation des données n’impliquent de la part du Secrétariat de l’Organisation 

leurs autorités, ni quant au tracé de leurs frontières ou limites. En outre, les appellations des groupes de pays sont 

niveau de développement de tel ou tel pays ou région. Les principales catégories de pays retenues dans le présent 

(sauf le Mexique, la République de Corée et la Turquie), plus les nouveaux pays membres de l’Union européenne 

que les pays mentionnés ci-dessus. Pour ce qui est des statistiques, les données pour la Chine ne comprennent 

administrative spéciale de Macao (Macao, Chine) et à la province chinoise de Taiwan.

La mention d’une société et de ses activités ne doit pas être interprétée comme une marque de soutien de la 

part de la CNUCED à cette société ou à ses activités.

Dans le cas où aucune donnée n’était disponible pour l’ensemble des éléments composant une ligne d’un 

tableau, celle-ci a été omise;

Tout blanc laissé dans un tableau indique que l’élément considéré n’est pas applicable sauf mention contraire;

Le trait d’union (-) entre deux années, par exemple 1994-1995, indique qu’il s’agit de la période tout entière, 

y compris la première et la dernière année;

Sauf indication contraire, le terme dollar s’entend du dollar des États-Unis d’Amérique;

Sauf indication contraire, les taux annuels de croissance ou de variation sont des taux annuels composés;

correspondent pas nécessairement aux totaux indiqués.

Le texte du présent Rapport peut être cité sans autorisation sous réserve qu’il soit fait mention de la source.

UNCTAD/IER/2012

Tous droits réservés. Imprimé en Suisse
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PRÉFACE

Les technologies de l’information et de la communication continuent de transformer notre société. Ces dernières 

années, nous avons assisté à une formidable amélioration de l’accès à la téléphonie mobile, à Internet et au 

haut débit dans le monde en développement, qui contribue à faire progressivement disparaître les obstacles 

Sommet mondial sur la société de l’information.

Une telle société dépend du logiciel. La place croissante qu’occupent les TIC dans la fourniture de services 

publics, de services de santé, de services d’éducation et autres biens et services impose l’utilisation d’applications 

développer les logiciels voulus. Cette capacité est également importante pour assurer un transfert de technologie 

Le Rapport 2012 sur l’économie de l’information propose une analyse approfondie de l’évolution de l’industrie 

du logiciel dans les pays en développement. Il souligne combien il est important de se concentrer non seulement 

sur les débouchés à l’exportation offerts par le secteur, mais aussi sur les besoins intérieurs. S’appuyant sur des 

données nouvelles, il réactualise l’évaluation du dynamisme de l’industrie du logiciel dans différents pays, met 

en avant les principaux moteurs de l’évolution du secteur, passe en revue quelques études de cas et propose 

des recommandations concrètes aux décideurs des pays en développement. Je recommande ce rapport aux 

pour tous.

Le Secrétaire général

de l’Organisation des Nations Unies
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L’extension des technologies de l’information et 

de la communication (TIC) continue de faciliter 

le changement technologique dans l’économie 

mondialisée. Dans de récentes livraisons, le Rapport 

sur l’économie de l’information a montré comment la 

diffusion rapide de la téléphonie mobile et l’amélioration 

des liaisons internationales à haut débit, y compris dans 

les pays les moins avancés (PMA), ainsi que l’apparition 

de nouveaux services et de nouvelles applications 

contribuaient à un développement plus équitable. 

Cette évolution a non seulement des incidences sur le 

développement des entreprises, mais elle élargit aussi 

nombre de domaines tels que la santé, l’éducation, 

la gouvernance ou encore le développement du secteur 

privé, pour n’en citer que quelques-uns.

Toutefois, pour que cet accès amélioré aux TIC ait les 

fournis doivent correspondre aux besoins et aux 

capacités des utilisateurs. Dans de nombreux cas, 

cela implique de disposer des capacités technologiques 

voulues au sein de l’économie nationale, ce qui vaut 

tout particulièrement pour le secteur du logiciel, dont 

dépend fondamentalement la fonctionnalité des biens 

et services proposés aussi bien par le secteur privé que 

par le secteur public. Le Rapport 2012 sur l’économie 

de l’information s’intéresse ainsi plus spécialement à 

l’industrie du logiciel dans les pays en développement.

Pour faciliter la transformation structurelle et le progrès 

technologique, les pays doivent se doter des capacités 

intérieures qui permettront aux individus, aux entreprises 

et aux organisations d’apprendre. Les gouvernements 

doivent donc s’efforcer d’adopter des politiques 

contribuant à élargir cet accès à l’apprentissage, en 

particulier dans les nouvelles industries où les domaines 

logiciel en est une. En tant que technologie générique, 

le logiciel a de larges applications dans toute l’économie 

et la société. Son industrie se caractérise également 

par des obstacles relativement faibles à l’entrée pour 

ce qui est des besoins en capitaux, et son importance 

devrait rester prépondérante à l’avenir.

Plusieurs raisons font qu’il est important de développer 

des capacités de production de logiciels. Un logiciel 

est un ensemble d’instructions permettant à différents 

matériels (ordinateurs, téléphones portables, téléphones 

intelligents, tablettes, etc.) d’effectuer les opérations 

requises. En ce sens, on peut le considérer comme le 

entreprises à mieux gérer leurs ressources, à avoir accès à 

l’information voulue, à abaisser leurs coûts commerciaux 

et à réduire leurs délais de commercialisation. Une plus 

grande utilisation des TIC pour la fourniture de services 

publics, de services de santé, de services d’éducation 

et autres services accroît aussi la nécessité de disposer 

des capacités de concevoir des applications logicielles 

dans des pays de tous niveaux de développement, 

d’où l’intérêt de disposer des capacités technologiques 

d’adopter et d’adapter les solutions logicielles existantes, 

voire d’innover.

Les pays doivent donc, de plus en plus, avoir la capacité 

de comprendre, d’utiliser et d’adapter les logiciels. 

Toutes choses égales par ailleurs, des compétences 

informatiques locales sont plus à même de bien 

appréhender la nature des besoins locaux et donc de 

concevoir des applications et des contenus pertinents 

et novateurs. Les pays dotés d’une industrie du 

logiciel bien développée disposent de meilleurs atouts 

adaptées à leurs besoins. De plus, des interactions 

étroites entre producteurs et utilisateurs locaux créent 

des possibilités d’apprentissage et génèrent des 

des marchés. Les industries du logiciel ont également 

tendance à créer des emplois, directs et indirects, bien 

Les possibilités qu’offrent aux pays en développement 

l’industrie du logiciel et les activités de services 

initiaux et aux caractéristiques du secteur (forte valeur 

Toutefois, dans de nombreux pays en développement, 

forte d’applications de TIC et de logiciels est apparue 

systématique au secteur du logiciel. Grâce à l’évolution 

des TIC, même de petits concepteurs ou éditeurs de 

programmes dans les pays en développement ont 

développement et à la production de logiciels.

APERÇU GÉNÉRAL
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L’expansion de la téléphonie mobile crée une nouvelle 

demande intérieure d’applications et de services 

et aux divertissements locaux, aux services publics, 

aux soins de santé, aux services d’information 

commerciale et aux transferts d’argent par téléphonie 

mobile. Leur conception et leur mise au point à un 

niveau local feront que les logiciels auront d’autant 

plus de chances d’être bien adaptés aux besoins 

par exemple, de la culture et de la langue). Un meilleur 

accès Internet à haut débit permet aux concepteurs 

dans les pays en développement de se lancer dans des 

services. En même temps, de nouveaux modes de 

de nouveaux modèles économiques fondés sur la 

fourniture et l’adaptation locales de services logiciels.

L’analyse présentée dans le Rapport 2012 sur 

l’économie de l’information s’appuie sur un concept de 

système informatique national. Le Rapport souligne que 

les actions et les interactions des producteurs et des 

utilisateurs nationaux de logiciels dépendent beaucoup 

de la qualité et de l’accessibilité des infrastructures de 

TIC, de l’accès aux ressources humaines et au capital 

nécessaires, de la législation et d’une infrastructure 

économico-commerciale favorable, outre les liens avec 

les réseaux informatiques dans le reste du monde. 

par la vision nationale, la stratégie nationale et les 

politiques publiques qui doivent étayer les capacités 

informatiques et le système informatique dans son 

la matière. Ce sont d’importants utilisateurs de logiciels 

(notamment via les services d’administration en ligne et 

sur les facteurs favorables au système.

D’après les données disponibles, les pays en 

développement disposeraient d’une considérable 

marge d’action pour tirer un meilleur parti du potentiel 

de l’industrie du logiciel. Les estimations de l’Alliance 

mondiale pour les technologies de l’information et les 

services informatiques (WITSA) et de IHS Global Insight 

indiquent que les dépenses en logiciels et en services 

informatiques (à l’exclusion des logiciels intégrés) se 

2011. La plus grande partie (les quatre cinquièmes) 

revient aux pays développés; le reste correspond 

principalement à des pays en développement d’Asie de 

l’Est, du Sud et du Sud-Est, tandis que les dépenses 

combinées du reste du monde en développement 

développées, les dépenses en logiciels et en services 

sont aussi relativement plus élevées en proportion des 

dépenses totales consacrées aux TIC. Par exemple, 

Amérique latine. De faibles ratios dans les régions en 

développement peuvent être considérés comme un 

signe de faible utilisation des logiciels, ce qui freine le 

passage à une société de l’information. Dans le même 

temps, un faible niveau de revenu n’a pas, en soi, 

de production et d’utilisation de logiciels.

Étoffer les capacités informatiques locales peut aider 

à créer des emplois dans l’industrie du logiciel ainsi 

que dans les industries pour lesquelles la conception 

de logiciels intégrés est importante. Ces emplois 

permettraient d’absorber le nombre croissant d’étudiants 

supérieur dans les pays en développement. De nouveaux 

domaines de conception de logiciels peuvent aussi 

aider à créer une masse critique de capacités locales 

pour développer des solutions logicielles dans des 

domaines d’application traditionnels pour le secteur des 

entreprises et le secteur public qui, dans de nombreux 

pays, sont encore peu desservis.

Les besoins en capacités sont variables. Dans les 

pays en développement dotés d’un secteur du logiciel 

naissant, rattraper l’avance des autres pays par 

l’apprentissage technologique impliquera initialement 

l’adoption massive de techniques informatiques 

développées à l’étranger. Un bon point de départ pour 

tous les pays à faible revenu est de se concentrer sur des 

services tels que la revente, l’installation et l’adaptation 

de logiciels étrangers importés, ainsi que la formation 

à leur utilisation. Cela peut aider les entreprises locales 

à acquérir les connaissances nécessaires avant de 

de services informatiques pour l’exportation exige 

de plus grandes capacités. Le renforcement des 

capacités passe par un processus d’apprentissage 

continu au cours duquel de nouvelles compétences 

avec les clients, les pairs et divers réseaux.

On observe de sensibles différences entre les pays 

en développement pour ce qui est de l’orientation 

commerciale de la production de logiciels. Dans un certain 
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nombre de pays à faible revenu et à revenu intermédiaire, 

les exportations de logiciels et de services informatiques 

excèdent en valeur les dépenses nationales de logiciels 

Uruguay), les dépenses en logiciels sont très faibles 

par rapport à la taille de l’économie, ce qui pourrait 

indiquer que les besoins locaux en logiciels sont étouffés 

par la demande des marchés extérieurs. En Inde et 

aux Philippines, l’industrie du logiciel est devenue un 

important élément de l’économie locale et, comme en 

Argentine et en Malaisie, les exportations et l’industrie 

locale y ont atteint des niveaux relativement élevés. 

Dans beaucoup d’autres pays en développement, 

l’industrie du logiciel occupe une place importante 

dans l’économie nationale, mais les exportations sont 

faibles. Cela vaut, par exemple, pour l’Afrique du Sud, 

d’expansion des exportations.

La combinaison de ventes locales et de ventes à 

l’exportation détermine les incidences de la production 

de logiciels sur le développement. De nombreux 

gouvernements considèrent les exportations de 

logiciels et de services informatiques comme une 

commerciaux, de créer des emplois et d’obtenir un 

transfert de technologie. Ces exportations peuvent 

également accélérer l’intégration dans les chaînes 

économique. De plus, la mondialisation de l’industrie 

du logiciel et le recours accru au travail collaboratif 

production de logiciels dans les pays en développement 

ont davantage de possibilités de mener des activités 

d’exportation en rapport avec la sous-traitance et 

l’externalisation ouverte de services informatiques.

Si l’on veut que l’industrie du logiciel contribue au 

développement économique local, il est toutefois 

important que les services et les capacités informatiques 

répondent aussi aux besoins qui s’expriment localement 

dans le secteur public et dans le secteur privé. Comme 

indiqué plus haut, cela peut être fondamental pour 

améliorer la compétitivité des entreprises et accroître 

le bien-être social. Le marché intérieur constitue un 

débouché potentiel important pour les entreprises qui 

veulent développer leurs compétences et concevoir 

effets indirects socialement plus importants lorsque 

d’entreprises et d’institutions locales.

L’exemple de la Chine est à cet égard éloquent. 

au marché intérieur. Une très grande partie de la 

production locale est soit intégrée dans la fabrication 

de produits de TIC et autres biens (qui sont souvent 

par la suite exportés sur les marchés internationaux), 

de l’utilisation des TIC dans l’économie intérieure. 

Le développement de plates-formes chinoises 

de commerce électronique (Alibaba, Taobao), de 

plates-formes Web de réseaux sociaux (Renren) et 

la demande d’applications logicielles adaptées aux 

conditions locales. Le renforcement des capacités, 

de la production et des services informatiques a été 

soutenu par les politiques et les institutions publiques, 

fonds publics concernant des logiciels, des moteurs 

de traduction et des systèmes de sécurité rédigés 

en chinois.

Les gouvernements devraient participer activement à la 

promotion des capacités logicielles, en tenant compte 

de tous les aspects pertinents du système informatique 

l’évolution du système. Les gouvernements sont 

d’importants acquéreurs de logiciels. Ce sont eux qui 

en informatique et qui déterminent l’accessibilité des 

productive des TIC dans l’économie et la société. 

Le Rapport 2012 sur l’économie de l’information 

propose un certain nombre de recommandations.

L’expérience des pays qui ont réussi à renforcer leurs 

capacités et leurs industries dans le secteur du logiciel 

montre que l’élaboration d’une stratégie nationale, à 

partir de consultations tenues avec toutes les parties 

intéressées, constitue un bon point de départ. Cette 

stratégie devrait être totalement intégrée dans la 

stratégie nationale des TIC et être adaptée aux 

des pays en développement, l’accent devrait être mis 

sur la mise en place des capacités nécessaires pour 

répondre aux besoins locaux. Les pays ayant atteint 

un certain niveau de maturité informatique devraient 

quant à eux étudier les possibilités de faire aussi du 

logiciel une source de recettes d’exportation.
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Pour être en mesure de concevoir et d’appliquer 

les mesures voulues pour renforcer le secteur, 

gouvernements devraient procéder à une évaluation 

minutieuse du système au tout début du processus. 

capacités et de compétences, une réglementation 

laissant encore à désirer et autres obstacles à l’évolution 

du secteur. L’enquête CNUCED-WITSA réalisée auprès 

d’associations nationales des TIC/de l’industrie du 

logiciel a révélé que les obstacles à la croissance et au 

développement de l’industrie du logiciel et des services 

informatiques les plus fréquemment mentionnés étaient 

le manque de capital-risque, les pénuries de personnel 

D’une manière générale, il faudrait s’attacher à déve-

lopper des infrastructures de TIC adéquates, à adapter 

les programmes d’enseignement des universités et des 

établissements de formation spécialisés pour obtenir 

les compétences voulues, à rendre l’environnement 

favorables au renforcement des capacités informa-

tiques et de la production de logiciels, et à faciliter les 

interactions entre producteurs et utilisateurs nationaux 

ainsi qu’avec les réseaux internationaux.

informatiques dans le système d’enseignement sont 

des facteurs déterminants du potentiel du système. 

il faut adapter les programmes pédagogiques du 

professionnelle aux besoins en compétences des 

producteurs et des utilisateurs de logiciels. Cela passe 

par un dialogue étroit avec les acteurs du secteur privé, 

les universités et les principaux utilisateurs de logiciels. 

Une attention particulière devrait être accordée à un 

perfectionnement des compétences s’articulant sur 

de nouveaux modèles de collaboration en réseau, 

de constitution de communautés et de partage 

international des connaissances. Dans le même temps, 

ce perfectionnement des connaissances doit être 

ou tels programmes ou outils. Les technologies et les 

marchés étant en constante évolution, les entreprises 

informatiques ont tendance à chercher à recruter des 

personnes capables d’apprendre sur le tas en fonction 

De nombreux pays ont créé des parcs technologiques, 

l’innovation et l’expansion des entreprises. Ces outils 

sont particulièrement intéressants lorsque la faiblesse 

des infrastructures de base constitue un obstacle. 

Regrouper en un même lieu les compétences et les 

entreprises peut stimuler l’innovation et des échanges 

fructueux entre les entreprises et la communauté 

des concepteurs. En facilitant la création de réseaux 

informels, de telles structures peuvent contribuer 

à des transferts de connaissances tacites entre 

différents acteurs, y compris les concepteurs 

ou éditeurs locaux. Des initiatives intéressantes 

peuvent être la convocation de réunions permettant 

à des concepteurs de se retrouver pour développer 

des solutions à partir de plates-formes logicielles 

de développement (accès à l’eau potable, réduction 

du risque de catastrophe, transparence de l’action 

publique), ainsi que l’organisation de conférences et 

ateliers technologiques.

Les gouvernements devraient également s’appuyer 

sur la demande croissante d’applications mobiles. 

Cela vaut plus particulièrement pour les pays à 

faible revenu où l’ordinateur reste d’un usage limité, 

contrairement à la téléphonie mobile. Il est essentiel 

de garantir aux concepteurs locaux une place sur le 

marché local si l’on veut que leur activité s’inscrive dans 

cet égard en encourageant les opérateurs de téléphonie 

mobile à développer des marchés d’applications 

leurs propres besoins en matière de nouvelles 

devraient faciliter la participation de concepteurs des 

pays en développement. Les gouvernements devraient 
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assouplir ce qui limite encore les paiements en ligne, 

levant ainsi un obstacle potentiel à la participation de 

concepteurs locaux à l’édition et au développement 

de logiciels.

Les gouvernements devraient considérer les marchés 

publics visant à répondre à des besoins d’admi-

nistration en ligne comme des outils permettant 

de stimuler la demande de développement de 

logiciels. Dans ce contexte, une attention appropriée 

de l’innovation ouverte et des logiciels libres 

lorsque ceux-ci offrent une solution compétitive. 

petites entreprises informatiques d’innover librement, 

réduisent les coûts d’utilisation en l’absence de 

droits de propriété, contribuent à réduire les erreurs 

logiciels libres encouragent la créativité, l’innovation 

et l’initiative individuelles ainsi que le travail en équipe 

fondamentale. Avec le logiciel libre, les utilisateurs 

deviennent des créateurs de connaissances, au lieu 

de rester de simples consommateurs passifs de tech-

nologies propriétaires. Les tendances technologiques 

d’une expansion du logiciel libre. La situation pour ce 

qui est des initiatives publiques en matière de logiciel 

libre varie beaucoup selon les régions. L’Europe est la 

région la plus active, puisqu’elle représente près de la 

moitié de la totalité des initiatives recensées. Parmi les 

régions en développement, l’Asie vient en tête, suivie 

de l’Amérique latine, puis de l’Afrique.

Dans l’esprit du Sommet mondial sur la société de 

l’information, les partenaires de développement 

devraient envisager d’accroître l’assistance qu’ils 

fournissent aux pays en développement dans le 

secteur du logiciel; les exemples cités dans le 

Rapport renvoient à un certain nombre d’activités 

renforcement de la législation et de la réglementation, 

associations et groupements d’appui aux entreprises 

du secteur informatique, réunions de concepteurs, 

développement de petites et moyennes entreprises 

informatiques, etc. Ils pourraient également faire appel 

à des entreprises et à des éditeurs dans les pays 

en développement pour la conception de services 

informatiques et d’applications logicielles nécessaires 

Quelques-uns des principaux producteurs mondiaux 

de biens et services informatiques se trouvent dans 

le Sud, et les pays en développement possèdent 

une vaste expérience des marchés publics et de 

services, du perfectionnement des compétences et 

de la promotion de nouveaux modèles économiques. 

Ailleurs, l’industrie du logiciel en est encore à ses 

débuts. Cette combinaison de diversité et d’excellence 

fait du secteur du logiciel un domaine intéressant pour 

la coopération Sud-Sud. À travers ses trois grandes 

fonctions, la CNUCED pourrait aider les pays en 

développement à déterminer quelles modalités de 

coopération Sud-Sud leur permettraient de réduire 

la fracture numérique, de renforcer leurs capacités 

informatiques et de mettre le secteur du logiciel et 

des TIC au service du développement. Cela pourrait 

contribuer à éviter de faire de nombreux pays en 

développement de simples utilisateurs passifs de la 

technologie informatique.

Le Secrétaire général de la CNUCED

Supachai Panitchpakdi





UNE INDUSTRIE
DU LOGICIEL 
POUR LE DÉVELOPPEMENT1

Les logiciels sont devenus une composante essentielle de la société de 

l’information. L’utilisation de cette technologie transversale, aux effets 

multiplicateurs sur d’autres secteurs d’activité, a des conséquences 

sur les entreprises quelle qu’en soit la taille, mais aussi sur les 

gouvernements et les individus. Les capacités nationales de production 

veulent créer une société de l’information équitable. La production et 

la conception de logiciels peuvent favoriser les mutations structurelles, 

l’apprentissage et l’innovation, la création d’emplois et les exportations. 

Il s’agit également d’un facteur favorable au développement social et 

environnemental. L’évolution récente des technologies de l’information 

et de la communication (TIC) a élargi la possibilité pour les entreprises 

et les individus de renforcer localement leurs capacités, mais a aussi 

favorisé l’intégration des pays à faible revenu à la production et à la 

conception de logiciels.

Dans ce contexte, le Rapport 2012 sur l’économie de l’information 

développement. En s’appuyant sur les travaux précédents de la 

particulier (voir par exemple CNUCED 2002, 2003a, 2011a), le présent 

et les pays en transition peuvent renforcer les capacités nécessaires et, 

à terme, mettre en place un système informatique national compétitif. 

L’analyse tient compte des changements importants qu’a connus le 

computing) et les logiciels libres. Compte tenu de ces tendances, il est 

d’autant plus important, pour les gouvernements et leurs partenaires, 

d’intégrer la production de logiciels à leur stratégie de développement 

de la société de l’information.  
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A. DE L’IMPORTANCE 
CROISSANTE DES 
LOGICIELS POUR
LE DÉVELOPPEMENT

L’extension des TIC continue de faciliter le changement 

récentes livraisons, le Rapport sur l’économie de 

l’information a montré comment la diffusion rapide 

de la téléphonie mobile et l’amélioration des liaisons 

internationales à haut débit, y compris dans les pays 

les moins avancés (PMA), ainsi que l’apparition de 

nouveaux services et de nouvelles applications, 

contribuaient à un développement plus équitable 

(CNUCED, 2010, 2011a). Cette évolution a non 

seulement des incidences sur le développement des 

entreprises, mais elle élargit aussi les possibilités 

domaines du développement, comme la santé, 

l’éducation, la gouvernance ou autres.

L’évolution des TIC offre de nouvelles possibilités 

aux pays en développement, mais les expose aussi 

à de nouveaux risques. D’une part, si ces derniers 

les secteurs public et privé, ils peuvent entrer de 

plain-pied dans les nouvelles technologies et accroître 

leur compétitivité économique. D’autre part, si certains 

pays ne parviennent pas à développer les capacités 

intérieures requises pour saisir ces occasions, 

autres, ce qui creuserait les inégalités économiques et 

élargirait la fracture numérique.

Dans ce contexte, de nombreux pays en 

développement cherchent activement à accélérer 

leur transition vers une société de l’information plus 

équitable. Pour cela, il faut généraliser l’utilisation des 

applications informatiques voulues par tous les pans de 

la société, mais aussi promouvoir un secteur national 

de production de TIC qui contribue à pérenniser cette 

utilisation, favorisant ainsi la création de revenus et 

d’emplois, la réalisation de recettes d’exportation 

qu’un meilleur accès à l’infrastructure et aux services 

capacité des utilisateurs.

La capacité d’un pays à adopter, adapter et concevoir 

les solutions technologiques et les applications voulues 

dépend du niveau de ses capacités intérieures. 

Ce principe est particulièrement avéré dans le domaine 

du logiciel, étant donné qu’il s’agit d’une technologie 

généraliste présentant un intérêt pour divers axes du 

développement économique et social. À mesure que 

l’exploitation des TIC se généralise dans les pays, 

quel que soit leur niveau de développement, il est 

important pour ces derniers de disposer des capacités 

technologiques nécessaires pour adopter et adapter 

les solutions logicielles existantes, voire pour innover. 

Les logiciels peuvent aider les entreprises à mieux 

gérer leurs ressources, à accéder à l’information 

voulue, à abaisser leurs coûts et à réduire leurs délais 

de commercialisation. Une plus grande utilisation des 

TIC pour la fourniture de biens publics, de services 

de santé, de services d’éducation et d’autres services 

accroît aussi la nécessité de disposer des capacités 

les partenaires de développement, une adaptation 

des logiciels au contexte permet de veiller à ce que 

Un logiciel est un ensemble d’instructions qui permet à 

différents matériels d’effectuer les opérations requises. 

biens et les services. Ils sont intégrés aux véhicules 

automobiles, aux appareils de télécommunications, 

aux produits électroniques grand public, au matériel 

médical et dans les robots, dans lesquels ils 

remplissent des fonctions précises (Stryszowski, 

2009). Parce que des logiciels sont intégrés dans de 

productifs, les pays qui veulent absorber les nouvelles 

technologies dans de nombreux domaines différents 

doivent comprendre le fonctionnement des logiciels 

et savoir les manipuler et les adapter. Les entreprises 

qui aspirent à s’intégrer aux chaînes internationales 

procédures internes doivent elles aussi accéder à des 

solutions logicielles concurrentielles. Si les capacités 

d’adoption, d’adaptation et de conception de logiciels 

et d’applications nécessaires (qui dépendent de la 

combinaison de TIC utilisées dans l’économie) leur font 

à participer aux processus d’apprentissage essentiels 

au développement de la société de l’information.
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Encadré I.1. Les logiciels au service du développement durable: l’exemple de l’UNU-IIST

a en effet constaté qu’une des solutions les plus évidentes dans ce domaine était de créer des logiciels personnalisés qui 

répondent directement aux besoins les plus urgents et qui soient disponibles dans les langues locales. Dans le cadre d’un 

de ses programmes, l’Institut développe des logiciels et du contenu local en partenariat avec des organismes publics et des 

Dans la République démocratique populaire lao, l’un des pays les plus pauvres d’Asie, les faibles capacités de la main-d’œuvre 

locale font obstacle à la stratégie gouvernementale de réduction de la pauvreté. En outre, les initiatives de développement rural 

dotées d’une composante de renforcement des capacités répondent souvent à la nécessité de satisfaire les besoins immédiats 

En 2007, en collaboration avec Wetlands Alliance, le Ministère de l’agriculture et des forêts a adopté une nouvelle démarche de 

d’un apprentissage collaboratif. Au-delà, le réseau offre un moyen direct de communication entre les districts et le Ministère, 

questions au personnel du Ministère ou à des experts extérieurs.

Les organismes nationaux, provinciaux et locaux ont pleinement participé à la mise en place du système. Grâce à cette démarche 

fondée sur la participation, deux mois seulement après sa mise en service, le logiciel était utilisé par les bureaux agricoles et forestiers 

catastrophes et à l’organisation des interventions dans ce domaine.

La méthode et certaines des solutions trouvées dans la République démocratique populaire lao devraient pouvoir s’appliquer 

largement ailleurs; l’UNU-IIST envisage ainsi de soutenir des activités de renforcement des capacités au Cambodge, en République 

réduction de la pauvreté, par exemple en aidant les organismes de développement à localiser les compétences locales voulues, 

communautés locales, et à mettre en place des systèmes d’alerte précoce en cas de catastrophe naturelle.

l’Institut a été chargé des aspects techniques liés à la création et à la maintenance du logiciel, la démarche participative offre un 

excellent moyen d’intégrer le renforcement des capacités locales au processus de développement. Dans le même temps, l’UNU-IIST 

des logiciels pouvant être facilement enrichis. L’Institut organise également des stages d’été et des ateliers sur la conception de 
a.

Pour que l’industrie du logiciel contribue au règlement des problèmes des pays en développement, elle doit être essentiellement 

axée sur les besoins et la participation. Pour cela, les développeurs doivent être très présents dans ces pays, formant une sorte 

de laboratoire vivant de création et d’essai de nouvelles méthodes. Dans ce contexte, l’UNU-IIST prévoit désormais d’établir 

universitaires invités de mener à bien des recherches dans ce laboratoire vivant.

Source UNU-IIST.
a Le premier programme de ce type est un double doctorat sur les TIC appliquées au développement durable en partenariat 

avec l’Université de Pise. Des formations de deuxième cycle dans la gouvernance en ligne et l’informatique appliquée à la 
santé sont prévues pour l’année prochaine.
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pour les pays à faible revenu de se moderniser dans 

le domaine technologique. Dans certains pays en 

développement comme l’Afrique du Sud, l’Argentine, 

logiciel a connu une forte croissance au cours de ces 

dernières années, favorisant ainsi la création d’emplois, 

donné que les obstacles à l’entrée y sont relativement 

faibles et compte tenu de la tendance croissante à 

l’externalisation de diverses activités liées aux logiciels, 

la production de logiciels peut intéresser les pays peu 

Les activités liées à l’édition de logiciels et aux services 

informatiques offrent d’importantes possibilités aux pays 

en développement, principalement en raison des faibles 

besoins en capitaux initiaux et aux caractéristiques du 

technologie et intensité de connaissances). Surtout, 

bien que les pays en développement se heurtent à 

des obstacles dans la mise en place de ce secteur 

d’activité […], ils possèdent un certain nombre d’atouts 

géographiques non négligeables […] ce secteur 

offrant des possibilités pratiquement uniques et sans 

équivalent pour le développement et la croissance au 

sens large des pays en développement, un facteur 

dont il convient de tenir compte.

titres, ce qui a eu des répercussions pour les pays 

en développement. À certains égards, il a été plus 

facile de favoriser le développement des capacités 

locales et d’aider des personnes et des entreprises 

issues notamment de pays ayant un faible niveau de 

développement à prendre part à la production et à la 

conception de logiciels.

Premièrement, après avoir été tout d’abord centré 

sur des applications de micro-informatique et pour 

d’autres systèmes informatiques, Internet est devenu 

la plate-forme indispensable à la conception, à la 

fourniture et à l’utilisation de logiciels. C’est surtout 

considérablement renforcé le potentiel d’innovation 

des logiciels destinés aux activités productives et 

nouveaux services et médias sociaux qui permettent 

de communiquer, de travailler ensemble et de partager 

des informations. Cette évolution a été rendue possible 

par l’augmentation du débit et de la puissance de calcul 

l’accroissement du contenu créé par les internautes.

Deuxièmement, l’expansion de la téléphonie mobile 

dans les pays en développement accroît la demande en 

applications, contenu et services nouveaux. Ce phénomène 

crée une demande locale de minimessages (SMS), mais 

aussi d’applications mobiles plus perfectionnées et 

donné naissance à un secteur d’activité extrêmement 

dynamique de création d’applications mobiles pour 

téléphones intelligents et autres terminaux mobiles, auquel 

participent un nombre croissant de concepteurs dans des 

Troisièmement, de nombreux pays en développement 

qui ne disposaient pas de liaisons internationales à 

haut débit ont, au cours de ces dernières années, été 

raccordés à un ou plusieurs câbles internationaux à 

six nouveaux grands câbles sous-marins interrégionaux 

sont en service depuis 2009 tandis que quatre autres 

devraient être déployés au cours des deux prochaines 

années1. Alors que la fracture du haut débit reste 

importante, les PMA en particulier étant très à la traîne 

des pays développés2, l’amélioration des liaisons 

permet aux informaticiens d’un nombre croissant de 

logiciels et d’accroître la demande d’applications Web.

Quatrièmement, compte tenu de cet accès plus 

ressources informatiques à la demande par le biais 

permet aux clients d’utiliser des applications sans 

avoir à les installer sur leur ordinateur. Ce concept 

est étroitement lié à celui du logiciel sous forme de 

l’accès à des applications informatiques à moindre 

incidence importante sur les modèles économiques 

du secteur informatique en ce qui concerne les 

prix, les licences et la maintenance, ce qui obligera 

peut-être les éditeurs de logiciels issus de pays en 

développement et pays en transition à adapter leurs 

modèles économiques et de prestation de services à 

cette tendance.

Cinquièmement, les nouveaux modes de production de 

logiciels, comme le travail collaboratif avec diffusion sur 

Internet, entraînent l’apparition de nouveaux modèles 

économiques fondés sur la fourniture et l’adaptation 

locales de services informatiques (ict@innovation, 

2010). Les occasions d’internationaliser les chaînes de 

valeur dans le secteur du logiciel se multiplient grâce 

à l’introduction de nouveaux outils, plates-formes 
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et technologies de collaboration et d’externalisation 

ouverte (qui consistent à faire exécuter des tâches et 

des activités qui sont normalement réalisées par les 

salariés de l’entreprise ou par des personnes faisant 

partie d’un groupe social particulier, à l’extérieur, par une 

communauté plus large d’internautes qui répondent à 

des offres de collaboration en ligne). Cette démarche se 

distingue de l’externalisation traditionnelle de services, 

qui fait intervenir en règle générale un travail et des 

transactions à plus grande échelle entre entreprises. 

logiciels d’un grand nombre de pays en développement, 

travail à leurs clients par Internet (CNUCED, 2011a), 

conséquences sur le développement des capacités 

locales de production de logiciels, dont celle de réduire 

la puissance commerciale des éditeurs de logiciels 

exclusifs et de renforcer l’intérêt des méthodes et 

des technologies liées à la conception collaborative 

de logiciels. Si les éditeurs de logiciels des pays en 

développement et des pays en transition s’intéressent 

davantage aux logiciels libres, cela peut favoriser le 

développement du marché intérieur et l’innovation 

locale. Au lieu d’acquérir des licences et des services 

à l’étranger, ces pays peuvent concevoir et vendre des 

logiciels localement, et assurer la prestation de services 

informatiques, ce qui maintiendrait les ressources 

dans l’économie locale, réduirait la dépendance, 

offrirait des possibilités d’activités rémunératrices et 

créerait des emplois. Ils pourraient aussi élaborer de la 

sorte des solutions innovantes et rentables répondant 

aux besoins précis de leur marché intérieur.

Alors que ces nouvelles tendances améliorent les 

possibilités qui s’offrent aux pays en développement, 

la capacité de ces derniers de répondre aux besoins 

nationaux en logiciels et de fournir des services ou des 

produits informatiques aux marchés internationaux 

dépend de leur aptitude à renforcer leurs capacités. 

Comme dans d’autres domaines technologiques, 

des technologies informatiques, il faut disposer d’une 

certaine capacité d’absorption3. Si cette capacité 

avant tout de solutions importées, comme c’est le 

d’adoption et de diffusion de technologies nécessite 

d’importants efforts (Lall, 2001, 2005) et une capacité 

d’absorption conséquente (Cohen et Levinthal, 1989). 

En outre, compte tenu de l’ouverture croissante des 

processus d’innovation, les pays qui atteignent une 

capacité d’innovation et d’apprentissage minimum 

ont plus de chances de s’intégrer aux systèmes 

internationaux de connaissance et d’innovation.

Pour résumer, un meilleur accès des TIC à la sphère 

économique et sociétale, en particulier dans les pays à 

faible revenu, accroît l’intérêt des mesures qui favorisent 

le développement des capacités locales de production 

de logiciels. Dans le même temps, l’évolution du 

secteur des TIC permet aussi aux concepteurs des 

pays en développement de participer plus activement 

au processus de production, de répondre aux 

besoins du marché intérieur, mais aussi de participer 

de maturité de l’industrie locale du logiciel et des 

aussi s’appuyer sur leurs compétences informatiques 

d’emplois, l’innovation et les exportations.

B. DÉFINITIONS
ET POSSIBILITÉS 
DES PAYS EN 
DÉVELOPPEMENT

appareils, il est important de faire la distinction 

entre différents types de logiciels. Pour commencer, 
4. 

(les programmes chargés d’exécuter les tâches 

demandées par les utilisateurs) et en logiciels système 

(les programmes qui permettent à ces applications de 

fonctionner). Les applications englobent les logiciels qui 

propres à un secteur d’activité (par exemple, logiciels 

l’administration). Certains logiciels sur mesure sont très 

médicaux (diagnostic, traitement, gestion), éducatifs, 

d’ingénierie et de calculs massifs (par exemple pour les 

applications météorologiques). Les applications sont 

souvent regroupées et commercialisées sous forme 

système englobent les systèmes d’exploitation utilisés 

par les serveurs, les ordinateurs de bureau et les 

appareils portables, ainsi que d’autres programmes 

nécessaires au fonctionnement des applications.
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Les services logiciels englobent tous les services relatifs 

l’analyse, la conception et la mise en œuvre, les tests et 

qu’ils englobent les activités connexes de saisie et de 

services informatiques à forte composante logicielle 

et al., 2008). Alors qu’il est fréquent d’opérer une 

distinction claire entre services logiciels et informatiques, 

cette distinction tend à s’estomper. En effet, ces deux 

types d’activité sont souvent étroitement imbriqués 

et leurs frontières tendent à disparaître. Par ailleurs, 

de nombreuses sociétés informatiques sont actives dans 

ces deux types d’activité6. À noter que la délocalisation 

des processus de gestion et d’autres services fondés 

services informatiques qui vient d’être donnée.

Pendant longtemps, l’industrie du logiciel n’a que modérément intéressé les responsables politiques nigérians. Le pays 
a. 

b. Des applications adaptées sont nécessaires 

Les données récentes sur la composition du marché nigérian du logiciel sont peu nombreuses. D’après une enquête 

elles étant des petites entreprises et pratiquement toutes relevant du secteur privé (Soriyan et Heeks, 2004). Selon 

cette enquête, les activités portaient principalement sur l’installation et la personnalisation de progiciels importés, et la 

formation à ces produits. La situation n’a guère évolué depuisc

secteur privé et s’appuie sur des organismes professionnels tels que l’Institut des informaticiens du Nigéria (ISPON) et la 

Société informatique du Nigéria (Nigeria Computer Society).

Le nouveau ministère sait qu’il est important de favoriser une industrie locale du logiciel qui soit capable de relever les 
me

sa mission et des stratégies à mettre en œuvre. La conception de logiciels est l’un des quatre piliers stratégiques de 

cette nouvelle vision et une politique nationale est en cours d’élaboration par l’Agence nationale de développement des 

technologies de l’information (NITDA, www.nitda.gov.ng).

L’une des principales priorités est de renforcer considérablement les capacités dans l’ingénierie et la conception de 

logiciels en agissant sur la formation initiale et continue. Pour cela, il faudra moderniser les programmes de formation en 

informatique et améliorer les compétences des chargés de cours à l’université. Des compétences dans le génie logiciel 

d’échange d’informations et de communication dans l’agriculture, la gestion et l’exploitation des ressources naturelles, 

informatique a été créé en vue de fournir des incitations à l’industrie informatique et le Gouvernement crée également des 

parcs technologiques dans des zones stratégiques.

La nouvelle vision du Gouvernement est bien accueillie par les concepteurs de logiciels. En 2011, l’Agence nationale a annoncé 

la création d’un prix d’excellence du logiciel à l’occasion de l’événement mis en place par l’Institut des informaticiens sur 

l’innovation informatique5. Le concours vise à repérer les talents locaux en matière de conception de logiciels et à aider ces 

concepteurs à créer leur entreprise et à affronter la concurrence mondiale dans les TIC (voir www.softwareclubnigeria.org). 

Une conférence nationale du logiciel et plusieurs tables rondes ont également été organisées par l’Institut des informaticiens 

en vue de promouvoir une conception de logiciels et un support technique à l’échelon local. L’Institut prévoit aussi de faciliter 

d’enseignement supérieur, sous l’égide de l’Association nationale des étudiants en informatique.

Source CNUCED, à partir des informations communiquées par l’Institut des informaticiens.
a 

b Ibid.
c ITEdgenews.com, 2012.
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LOGICIELS 

PRODUITS

LOGICIELS SYSTÈME APPLICATIONS

Systèmes d’exploitation

Autres programmes nécessaires

au fonctionnement des applications

(dont logiciels d’infrastructure)

Logiciels de productivité:

-Traitements de texte

-Feuilles de calcul

-Bases de données

-Présentations

-Graphiques

-CAD/CAM, etc.

Applications personnalisées:

-Banque et finance

-Assurance

-Industrie

-Opérations administratives

-Planification des ressources

 de l’entreprise 

-Jeux et divertissement

-E-government

Conception de logiciels:

-Spécification

-Analyse

-Conception

-Mise en œuvre

-Tests et maintenance

Saisie

Services informatiques à forte

composante logicielle

SERVICES 

*

Source et al

* Conception et fabrication assistées par ordinateur.

2. 
Le périmètre de la création de valeur dépend de 

la nature et de l’orientation commerciale de la 

situent les meilleurs créneaux en matière de 

production de logiciels pour les pays à des niveaux 

de développement différents? Pour la plupart des 

pays en développement, les services de saisie et les 

services logiciels au marché intérieur constituent un 

point de départ naturel, celui qui présente le moins 

d’obstacles (Heeks, 1999). Les industries du logiciel 

naissantes se limitent souvent à des services tels que 

la revente, l’installation et l’adaptation de logiciels 

étrangers importés, ainsi que la formation à leur 

utilisation. L’élargissement des activités informatiques 

locales et la progression dans la chaîne de valeur ont 

technologiques, lié à un usage limité des TIC et à 

une demande restreinte en applications des secteurs 

public et privé7.

La production de logiciels et de services informatiques 

destinés à l’exportation nécessite des capacités plus 

importantes. Rares sont les pays en développement et 

les pays en transition qui ont réussi à s’implanter sur ce 

segment. L’exception la plus remarquable à cet égard 

est l’Inde, devenue l’un des premiers exportateurs de 

services informatiques. De nombreux autres pays en 

développement et pays en transition ont renforcé leurs 

capacités intérieures dans ce domaine et cherchent 

activement à promouvoir l’internationalisation de leur 

industrie logicielle. Les nouvelles plates-formes de travail 

la prestation de services destinés à l’exportation car 

elles permettent aux programmeurs et aux concepteurs 
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La production d’applications comprend des obstacles 

importants à l’entrée et se caractérise par une 

concurrence intense. Les marchés à l’abri de la 

concurrence internationale étant rares, les entreprises 

nationales sont confrontées à la concurrence des 

d’un solide budget recherche-développement, 

publicitaire, commercial et marketing. D’une part, 

le prix onéreux de ces progiciels devrait permettre 

aux sociétés locales de concevoir des solutions 

meilleur marché, sous réserve qu’elles disposent 

du savoir-faire nécessaire. D’autre part, toutefois, 

en raison de leur coût élevé, ces progiciels sont 

souvent copiés et distribués à prix modique, voire 

gratuitement, ce qui diminue la demande en solutions 

logiciels propriétaires hors licence peut ainsi entraver 

le développement d’une industrie locale du logiciel. 

Pour s’implanter dans la production de logiciels, 

il faut en général développer des applications adaptées 

à la situation locale (en tenant compte de la culture 

d’entreprise, de la législation et des langues locales). 

Les gains les plus importants que la production de 

logiciels peut procurer au développement peuvent 

publics et de l’engagement civique.

Les besoins en capacités dépendent du niveau atteint 

dans la chaîne de valeur. Ils varient aussi selon le 

segment de l’industrie du logiciel. Pour les entreprises 

situées dans des pays en développement dotés d’un 

secteur du logiciel naissant, rattraper l’avance des 

autres pays par l’apprentissage technologique implique 

d’adopter, pour commencer, un nombre important de 

techniques informatiques développées à l’étranger. 

Un bon point de départ pour tous les pays à faible 

revenu est de se positionner comme représentant 

local d’un distributeur de logiciels étrangers et 

d’acquérir ainsi les connaissances nécessaires sur 

les logiciels concernés. À plus longue échéance, 

le renforcement des capacités passe par un processus 

continu d’acquisition de nouvelles compétences et 

les clients, les pairs et divers réseaux.

Valeur ajoutée

Temps

Trajectoire

de la croissance

Services

Produits

Saisie de données

Services logiciels

et informatiques

pour le marché intérieur

Logiciels pour le marché

intérieur

Services logiciels

et informatiques

 pour l’exportation

Logiciels pour l’exportation

Source CNUCED, inspiré des travaux du Ministère fédéral allemand pour la coopération économique et le développement, 2011a.
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de différents secteursa

informatiques locales.

Ministère bangladais de l’agriculture, en vue de créer un service fondé sur les TIC qui permette aux agriculteurs d’accéder 
plus facilement à des conseils sur l’utilisation des engrais dans différents lieux et pour différentes cultures. Il est important 

intrants et sur le rendement. Pour que le service fonctionne, il fallait concevoir un logiciel capable d’analyser une série 
importante d’échantillons de terre, cette étape étant nécessaire à l’élaboration des conseils.

en vue de concevoir un service mobile d’information sur les engrais disponible via les réseaux de ces partenairesb. Il a 
été demandé à eGeneration, une société informatique locale, de concevoir l’application requise en tenant compte de la 

d’un service similaires, qui répondent aux besoins d’information des agriculteurs en matière d’irrigation.

le service aux besoins et aux capacités des utilisateurs locaux. Ainsi, l’interface est entièrement rédigée en bengali; 
les données saisies ont été fournies par le SRDI, le logiciel étant hébergé sur le serveur d’Ensii, une entreprise locale. 
Le logiciel appartient à l’État, qui a décidé d’intégrer ce nouveau service aux centres d’information et de communication 
agricoles et aux centres municipaux d’information et de services. Cette expérience souligne la valeur des partenariats 

savoir-faire local pour trouver des solutions adaptées et bon marché.

Source
a 

Services, sous l’égide du Ministère bangladais du commerce.

b 

C. SYSTÈMES 
INFORMATIQUES 
NATIONAUX

La mise en place des capacités informatiques nécessaires 

à l’obtention du résultat demandé par les utilisateurs 

nécessite de faire cohabiter producteurs et utilisateurs 

de logiciels. À mesure que la dépendance de l’économie 

et des sociétés vis-à-vis des TIC et d’autres produits à 

forte composante logicielle s’accroît, l’importance des 

fonctions axées sur l’utilisateur progresse elle aussi 

(Stryszowski, 2009). S’appuyant sur des recherches 

précédentes, la présente partie est consacrée au cadre 

conceptuel qui permet de comprendre la production 

acteurs concernés, leurs interactions et l’environnement 

institutionnel dans lequel ils évoluent. Cette analyse 

des performances des pays dans le domaine de la 

production de logiciels s’appuie sur des concepts 

analytiques, des cadres de référence, des indices de 

performance compétitive et des systèmes de notation 

élaborés par des spécialistes du monde universitaire 

et des consultants, mais aussi par des organismes 

donateurs.

Le système national d’innovation est utile pour évaluer 

1993; Lundvall, 1992). Les activités de production et 

d’innovation dans les logiciels sont, certes importantes, 

mais le système national d’innovation ne s’y limite pas. 

L’approche systémique met l’accent sur les interactions 

entre entreprises, universités, instituts de recherche et 

organismes publics, qui rendent possible l’innovation et 

le développement technologique. Le système national 

d’innovation donne aux responsables politiques les 

moyens d’améliorer les performances en matière 

d’innovation et les aide à repérer les décalages au sein 

du système, aussi bien entre institutions qu’en relation 

d’un système national d’innovation dépend de l’existence 
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d’institutions adaptées (North, 1990; Metcalfe, 1995; 

Edquist, 1997). La démarche fondée sur ce type de 

système a également été utilisée au niveau sectoriel 

(voir, par exemple, Malerba (2005) et Joseph (2010)).

S’inspirant de travaux de recherche sur les systèmes 

d’autres universitaires ont proposé des modèles 

d’analyse du secteur du logiciel qui mettent l’accent sur 

les capacités d’exportation. Le modèle de réussite des 

exportations de logiciels est l’une des démarches les 

plus complètes dans ce domaine (Heeks et Nicholson, 

demande de logiciels, vision et stratégie nationales 

dans le domaine du logiciel, liens avec des acteurs 

caractéristiques de l’industrie nationale du logiciel 

et infrastructure nationale de production de logiciels 

(ressources humaines, recherche-développement 

(R-D) et télécommunications)8

qui met davantage l’accent sur le capital humain et 

l’accès au capital, est une version élargie du modèle 

décrit précédemment. Ce second modèle accorde 

moins d’importance à des facteurs tels que le piratage 

comme la qualité de vie (Carmel, 2003). L’Agence 

allemande de coopération internationale a poussé 

l’analyse plus loin avec son modèle de capacités de 

institutions publiques, infrastructures de TIC, demande, 

structure du secteur, capacités des entreprises, 

formation et institutions de soutien, et liens et stratégie 

d’image (Ministère fédéral allemand pour la coopération 

économique et le développement, 2011a)9.

Le troisième axe de recherche porte sur les écosystèmes 

de TIC, c’est-à-dire sur des environnements qui se 

reproduisent et qui évoluent, à l’image d’organismes 

vivants, régis par une dynamique et participant à des 

entreprises et les utilisateurs de produits et de services 

technologiques. La nature de leurs interactions évolue 

en permanence, au fur et à mesure de l’apprentissage 

et de l’adaptation. Ces interactions s’intègrent à 

un réseau plus vaste, composé d’institutions et 

instituts de recherche publique et institutions chargées 

sur l’écosystème. Cet écosystème se caractérise 

également par certains aspects techniques que sont 

les plates-formes, les architectures et les réseaux10.

Pour les concepts mentionnés plus haut, il est 

les performances de l’ensemble de l’industrie nationale 

institutions, infrastructure commerciale et de TIC, 

ressources humaines, mesures favorisant l’esprit 

d’entreprise et prise de risque, accès au capital-risque, 

marchés publics et échanges internationaux. En outre, 

entre les principaux acteurs.

En s’appuyant sur les cadres et les modèles évoqués 

Rapport 2012 sur l’économie de l’information introduit 

Ce dernier permet d’analyser l’industrie du logiciel de 

de leur développement. Cette analyse est étayée par 

l’idée selon laquelle les capacités et les performances 

d’un pays en matière de production de logiciels 

sont déterminées par un ensemble de ressources, 

de capacités et de parties prenantes reliées entre elles. 

national s’appuie sur quatre catégories d’acteurs 

qui participent à la conception, à la production et à 

a) L’industrie du logiciel;

b) Les utilisateurs (personnes physiques, entreprises 

privées et État);

c) La communauté des concepteurs (ne serait-ce 

que compte tenu de l’importance croissante 

du travail en indépendant, mais aussi de la 

production de logiciels et du développement 

d’applications en mode collaboratif);

d) Les universités et les centres de recherche.

Les actions et la production de ces quatre groupes 

d’acteurs, et les échanges entre eux, sont fortement 

tour beaucoup de la qualité et de l’accessibilité 

des infrastructures de TIC (notamment grâce à 

l’existence de parcs technologiques), de l’accès aux 

ressources humaines et aux capitaux nécessaires, 

de la législation en vigueur et d’une infrastructure 

économico-commerciale favorable, en plus des 

liens avec les réseaux informatiques dans le reste du 

monde. Globalement, la compétitivité du système est 

aussi par les politiques publiques, qui doivent soutenir 

les capacités informatiques et le système informatique 

dans son ensemble.
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Industrie du logiciel,
associations

professionnelles

Universités
et centres

de recherche 

Utilisateurs de logiciels
(personnes physiques

et morales, État) 

Communauté
des concepteurs/

éditeurs de logiciels 

Producteurs et utilisateurs
de logiciels

Liens extérieurs

• Commerce de produits

   logiciels et de services

   informatiques 

• Compétences linguistiques

• Liens avec les diasporas

• Réseaux de partage du savoir

• Entrées et sorties d’IED

Vision, stratégie et politiques publiques visant à créer

un environnement favorable 

Infrastructure des TIC

Ressources humaines

Environnement

économico-commercial

• Faciliter les transactions

   économico-commerciales 

• Infrastructure

   économico-commerciale 

• Accès aux hôpitaux

Législation

Source CNUCED.

Les gouvernements font partie intégrante de ce 

performances. En plus d’être des acheteurs de 

les programmes de formation des futurs ingénieurs 

en informatique, qui contribuent à la mise en place 

législation et la réglementation appropriées et qui 

coordonnent le développement d’une vision et d’une 

stratégie nationales. L’une des missions essentielles 

des gouvernements est de créer un environnement 

favorable et de veiller à ce que l’industrie du logiciel 

soit correctement intégrée à des politiques et à des 

stratégies de développement élargies concernant 

les TIC. Un système informatique national compétitif, 

qui contribue au développement national, sera plus 

facile à développer si toutes les parties prenantes 

coordonnent leurs activités et œuvrent de concert 

Le gouvernement et les autres parties prenantes 

doivent aussi entretenir des relations étroites pour 

que le système s’adapte à l’évolution technologique 

et commerciale qui caractérise l’industrie du logiciel.

L’adoption croissante de systèmes ouverts d’in-

novation par les entreprises spécialisées dans le 

logiciel accentue l’importance des réseaux et des 

échanges (Chesbrough, 2003, 2005; OCDE, 2008). 

À mesure que leurs connaissances et leurs compé-

tences techniques progressent, les entreprises s’ap-

puient sur des idées et des solutions imaginées aussi 

bien en interne qu’à l’extérieur pour commercialiser 

leur produit. L’idée à retenir est que, dans un monde 

où les connaissances circulent facilement, les entre-

prises ne peuvent pas s’appuyer uniquement sur 

la recherche réalisée en interne, mais elles doivent 

acheter, travailler en collaboration ou se procurer des 

licences sur des travaux de recherche, des inventions 

ou des procédés auprès de sources externes (autres 

entreprises, instituts de recherche, spécialistes indé-

pendants, clients ou réseaux informels d’innovation). 

Les logiciels ouverts évoluent progressivement pour 

se transformer en environnements d’innovation qui 

reposent sur la décentralisation, la constitution de 

réseaux ouverts de travail collaboratif et le mélange de 

ressources locales et mondiales.
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Cette évolution est liée à l’utilisation croissante des 

d’étudier, de refondre et de redistribuer en dehors de 

dans des environnements où les ressources sont rares. 

Un système d’innovation ouvert offre la possibilité à 

tout innovateur extérieur de penser et d’agir librement, 

grâce à la création d’un patrimoine mondial commun de 

connaissances qui s’appuie sur le travail collaboratif 

et la sécurité des licences ouvertes (Seibold, 2010, 

lorsque le système intègre et favorise l’interopérabilité, 

la liberté d’innover. L’ouverture et le regroupement 

de connaissances et de compétences locales et 

bases d’un système de logiciels ouverts. L’ouverture 

à une innovation neutre, collaborative et redistribuable 

peut procurer différents avantages aux gouvernements, 

D. LES PRINCIPALES 
COMPOSANTES 
DU SYSTÈME 
INFORMATIQUE 
NATIONAL

1. 

L’industrie du logiciel englobe les entreprises, à l’échelle 

microéconomique, et les associations représentant 

l’industrie du logiciel, à l’échelle méso-économique. 

Au niveau microéconomique, un déterminant important 

de la compétitivité d’un système informatique national 

est la taille et les capacités de l’industrie, qui peut 

être formée de grandes sociétés transnationales, 

de petites et moyennes entreprises (PME) ainsi que 

de microentreprises. Dans la plupart des pays en 

développement et pays en transition, les petites et 

d’activité. Ainsi, au Guatemala, au Honduras et 

dans l’ex-République yougoslave de Macédoine, 

les sociétés du secteur emploient en moyenne moins 
11. Cette taille réduite s’accompagne 

souvent d’un manque de ressources nécessaires à une 

implantation réussie sur les marchés internationaux.

Concernant les structures, le degré de spécialisation 

et la différenciation entre entreprises informatiques 

sur le plan des technologies et de la spécialisation 

comme les applications de gestion de la relation 

clients) varient considérablement. Le même principe 

informatiques en ce qui concerne les logiciels 

d’exploitation et les plates-formes, les langages de 

programmation, les outils de développement et les 

systèmes de gestion de base de données, mais aussi 

exigences du client, sur le marché intérieur comme 

à l’international, et dans sa capacité à innover. 

Les capacités d’innovation au sein du système 

informatique national revêtent une importance cruciale 

compte tenu de la courte durée de vie des logiciels et 

de leur capacité à faciliter l’innovation dans d’autres 

secteurs12. Les capacités d’innovation sont également 

essentielles pour progresser le long de la chaîne de 

valeur du logiciel et des services informatiques.

Les pays dans les premières phases de leur 

développement peuvent vouloir avant tout renforcer 

les capacités des entreprises spécialisées dans le 

logiciel en vue de fournir des services de support 

technique adaptés aux utilisateurs des secteurs public 

et privé nationaux. Dans le contexte des pays en 

développement, il est donc utile d’examiner les types 

et al

interne; prestataires de services logiciels; sociétés de 

conseil en informatique et en gestion; autres fournisseurs 

peut le constater, la plupart des entreprises du secteur 

sont des sociétés de services. Dans de nombreux 

pays en développement, en particulier dans les pays 

les moins avancés (PMA), la plupart des entreprises du 

secteur relèvent de la catégorie des revendeurs et des 

fournisseurs de services d’assistance. 

Il est fréquent que des entreprises locales commencent 

par représenter un distributeur étranger en revendant ses 

produits et services d’assistance avant de produire leurs 

propres logiciels. Au Nigéria, par exemple, certaines des 

entreprises ayant le plus de notoriété ont commencé par 

représenter des entreprises étrangères. Elles ont su tirer 

domaine de la vente, de l’installation et d’activités à valeur 
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Source

Description

Éditeurs de logiciels conçus en interne Se divisent en trois sous-catégories: fabricants de produits professionnels normalisés, 
de produits pour la R-D et de systèmes destinés à être intégrés dans des produits.

Revendeurs de logiciels et prestataires 

perfectionnés de conseil ou de personnalisation.

Prestataires de services logiciels Développement de logiciels pour des clients, par le biais de services de conseil ou de développement.

Sociétés de conseil en informatique 
et en gestion

Principalement axées sur la personnalisation de la formation et la fourniture de conseils 

relativement modeste.

Fournisseurs de services informatiques
éralisent. 

SystemSpecs, par exemple, a commencé en proposant 

des services d’assistance pour une société britannique 

(SunSystems). Au bout de cinq ans, l’entreprise nigériane 

a réussi à commercialiser son propre logiciel de gestion 

des ressources humaines, qu’elle exporte désormais 

L’organisation de l’industrie du logiciel au niveau 

méso-économique est importante. Les associations 

professionnelles et divers réseaux informels (comme 

les communautés informatiques en ligne) permettent 

aux entreprises d’échanger rapidement informations 

permet de mettre en commun les ressources et les 

capacités au service de l’industrie du logiciel (Carmel, 

2003, p. 7). Les études de cas présentées au 

Les universités et les instituts de recherche sont des 

acteurs importants de la conception et de la production 

de logiciels dans un pays. Non seulement la compétitivité 

de ce secteur d’activité dépend dans une grande 

l’université dans les domaines voulus (voir plus loin), 

mais il est important aussi de veiller à une collaboration 

de recherche et, d’autre part, entre ces deux institutions 

et l’industrie du logiciel en ce qui concerne la conception 

des pays en matière de production de logiciels, 

logiciels n’était généralement pas étudiée comme une 

catégorie à part. Eu égard à l’évolution récente des TIC 

plus importante en applications mobiles et en ligne, 

nouvelles méthodes de travail collaboratif et utilisation 

aux politiques et aux technologies peut aider les pays 

en développement à devenir des sociétés fondées sur 

des connaissances équitables et durables (Smith et 

Elder, 2010). Ce facteur est décisif dans la mesure où 

une telle ouverture permet aux développeurs d’innover 

librement en s’appuyant sur les innovations ouvertes 

émanant d’autres participants (Seibold, 2010) et où 

elle leur permet de prendre part à des processus 

d’apprentissage collaboratifs, permanents et ouverts.

Dans les pays en développement et les pays en 

transition, les communautés de développeurs offrent 

divers avantages. Premièrement, elles permettent 

aux entreprises informatiques locales de disposer 

d’un vivier supplémentaire de développeurs dans 

lequel puiser en cas d’augmentation de la demande. 

Cela est particulièrement précieux dans l’industrie du 

logiciel, dont l’activité tend à être cyclique et axée sur 

logiciels et la possibilité de développer ces produits à 

distance, dans des équipes réparties dans le monde, 

augmente l’intérêt, pour les clients, de faire appel à 

la sous-traitance et à l’externalisation ouverte aux 

que cette communauté peut engendrer des recettes 

d’exportation13. Troisièmement, les communautés 

de développeurs favorisent l’acquisition et le partage 

de connaissances dans le secteur informatique 

et représentent une source d’innovation. Cela est 
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particulièrement vrai des groupes régionaux et mondiaux 

de développeurs, comme le réseau de développeurs 

Linux, celui des développeurs Mozilla et différents 

groupes créés sur des réseaux sociaux, comme LinkedIn 

Les utilisateurs de logiciels sont intégrés au système 

demande intérieure. Cette demande peut être divisée 

privé (personnes physiques et entreprises) et celle du 

secteur public.

Dans la plupart des pays en développement et pays 

en transition, certains secteurs d’activité utilisent plus 

de produits et de services informatiques que d’autres. 

parmi les principaux acheteurs de logiciels et de 

dans les applications monétaires mobiles, aussi bien 

pour réduire ses coûts que pour innover sur le plan 

la Chine, le Mexique ou la République de Corée, 

une grande partie des logiciels produits localement 

est intégrée à des produits manufacturés qui sont 

ensuite vendus sur le marché intérieur ou exportés 

de ressources naturelles abondantes, les industries 

extractives sont souvent des acheteurs importants 

transnationales représentent souvent une part 

prédominante de la demande intérieure privée de 

logiciels et de services informatiques dans les pays en 

développement.

Dans de nombreux pays en développement et pays en 

transition, le secteur public est une composante essentielle 

de la demande intérieure en logiciels. L’acquisition de 

logiciels et de services informatiques se fait souvent par 

de grande envergure14. En plus de représenter une part 

importante de la demande intérieure, le secteur public 

l’innovation grâce à des commandes publiques dans 

les domaines de l’administration, de la santé et de 

l’apprentissage en ligne.

Une infrastructure compétitive en matière de TIC est 

une condition essentielle à l’avènement d’un système 

informatique national. L’infrastructure de connexion 

revêt une grande importance, le débit de liaison et 

l’accès à Internet devant être proposés à un prix 

internationalement compétitif. Les programmeurs 

ont besoin d’ordinateurs et d’un accès à Internet. 

Il devient indispensable de disposer d’une bonne 

connexion au réseau, étant donné que les applications 

acteurs de participer aux activités mondiales dans le 

domaine du logiciel. Une infrastructure est également 

essentielle au développement des marchés locaux 

du logiciel dans la mesure où elle permet de relier 

les applications et le contenu à des utilisateurs 

grâce à des réseaux nationaux de base. Compte 

tenu de l’importance croissante des technologies et 

des applications mobiles dans de nombreux pays 

en développement, la connexion à haut débit sur 

téléphonie mobile est une composante essentielle de 

cette infrastructure.

b) 

Quel que soit l’angle sous lequel on envisage la question, 

la conception de logiciels requiert un certain degré de 

connaissances, qui sont dispensées par les systèmes 

formels d’enseignement ou des instituts de formation 

spécialisés. Une main-d’œuvre éduquée et l’existence 

sont des facteurs déterminants du potentiel du 

système. Comme cela a été souligné dans une étude 

précédente (Tessler et al

d’élément plus important dans les efforts d’un pays pour 

accroître ses capacités de production de logiciels que 
15. 

De même, dans une enquête CNUCED-WITSA, l’accès 

comme constituant un obstacle à la croissance et au 

développement du secteur des logiciels et des services 

Les compétences recherchées par les éditeurs de 

logiciels en interne varient considérablement selon la 

nature du travail et la place du logiciel dans la chaîne 

de valeur. Il est important pour les programmeurs de 

posséder de solides connaissances dans le domaine de la 

programmation, mais ils doivent aussi être en mesure de 
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qu’il est important de former localement des personnes 

capables de comprendre le contexte précis dans lequel 

le logiciel est produit. Compte tenu de l’allure rapide des 

changements dans le secteur du logiciel, les entreprises 

sont souvent en quête de programmeurs qui soient 

capables de se former sur le tas. Les compétences 

requises dépassent les aspects purement techniques et 

générales liées à la gestion. Le volume et les capacités 

des ressources humaines d’un pays sont déterminés 

les universités), le système de formation initiale et 

continue professionnelle et spécialisée, et la formation 

continue organisée par les entreprises informatiques 

elles-mêmes.

L’environnement législatif et réglementaire doit favoriser 

la croissance de l’industrie du logiciel. Si toute une 

il convient d’accorder une attention particulière aux 

droits de propriété intellectuelle, à la réglementation 

La protection des droits de propriété intellectuelle est 

souvent considérée comme un élément à part entière 

logiciel. La protection de ces droits a pour principal 

but d’inciter à l’investissement dans la production 

et la commercialisation de nouveaux produits (aussi 

bien ouverts que propriétaires). Le fait d’inciter les 

entreprises locales à élaborer de nouvelles solutions 

présente l’avantage de promouvoir l’innovation et la 

commercialisation autochtones, mais aussi de créer 

des emplois plus durables. Le degré de protection 

des droits de propriété intellectuelle dépend toutefois 

du degré de développement du pays, de l’état de ses 

capacités de production de logiciels et de sa capacité 

à faire respecter ces droits et à offrir des voies de 

La législation et la réglementation doivent aussi 

faciliter la conception d’applications transactionnelles. 

l’utilisation de logiciels locaux dans les applications de 

commerce sur Internet ou par téléphonie mobile et pour 

concevoir des applications interactives en ligne pour 

les entreprises et l’administration. Il est indispensable 

permettre aux petits éditeurs de logiciels de recevoir 

des paiements de l’étranger (CNUCED, 2011a). 

pour qu’il autorise les transactions PayPal, une méthode 

de paiement plébiscitée par les indépendants en raison 

16.

les utilisateurs de différentes TIC, par exemple dans 

le commerce ou l’administration en ligne, ou dans 

d’autres applications électroniques, la législation et la 

réglementation facilitent l’usage des TIC et stimulent 

indirectement la demande d’applications pertinentes.

représentées dans l’industrie du logiciel, ont besoin d’un 

environnement économique favorable pour survivre, 

innover et prospérer. Un tel environnement doit permettre 

simple et mettre à disposition une infrastructure 

commerciale adaptée pour faciliter le développement 

des logiciels et des technologies. Dans ce type 

d’environnement, l’accès aux capitaux devrait lui aussi 

être facilité. Dans de nombreux pays en développement 

et pays en transition, cet accès est problématique pour 

les entreprises informatiques (surtout les PME) en raison 

de lacunes dans le système bancaire ou d’exigences 

strictes en matière de garanties. La situation en matière 

La production de logiciels s’internationalise compte tenu 

de l’expansion des réseaux en matière de commerce 

international, d’investissement, de production et de 

petites soient-elles, ou les concepteurs indépendants 

des pays en développement, sont en mesure de 

vendre leurs produits à l’étranger ou de participer à des 

réseaux collaboratifs d’apprentissage. Ces échanges 

internationaux représentent une expérience essentielle en 

matière d’apprentissage et créent des liens qui peuvent 

contribuer à renforcer les capacités à développer des 

logiciels adaptés aux besoins locaux. Il est important 

pour le système informatique national de garantir l’accès 

à des connaissances et à des logiciels importés, mais 
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aussi aux marchés d’exportation. Un tel accès peut 

être facilité grâce aux échanges avec les diasporas, 

aux migrations, à l’accès aux réseaux internationaux 

de connaissances et à l’investissement étranger direct 

(IED). Les gouvernements et d’autres parties prenantes 

peuvent renforcer ces liens internationaux grâce à 

diverses mesures. Ces derniers sont largement facilités 

par la maîtrise des langues étrangères, en particulier de 

l’anglais. Les compétences en anglais des pays tels que 

contribué à leur réussite dans l’exportation de logiciels 

et de services informatiques.

3. 

système informatique national dans la mesure où il 

facilite le développement d’une vision et d’une stratégie 

nationales, où il élabore des politiques sectorielles et où 

il crée de la demande et un environnement économique 

fondamental dans lequel s’inscrivent le comportement 

et les échanges entre producteurs et utilisateurs dans le 

système informatique national. L’engagement de l’État 

a beaucoup contribué à la constitution de capacités 

nationales de production de logiciels, dans la plupart 

des pays qui ont réussi dans ce domaine, en particulier 

aux premières étapes du développement de ce secteur 

d’activité. Ce principe est valable aussi bien pour 

les États-Unis d’Amérique que pour des pays aussi 

différents que l’Inde, l’Irlande ou Israël (Heeks, 1999; 

Carmel, 2003; Tessler et al., 2002). L’élaboration d’une 

publique nécessitent une collaboration entre toutes les 

E. PRÉSENTATION 
DU RAPPORT

Le présent chapitre met en lumière l’importance pour 

les pays en développement de mettre en place des 

l’avènement de la société de l’information et l’adaptation 

des services et des applications informatiques aux 

besoins et à la situation de chaque pays. Premièrement, 

les pays dotés de capacités bien développées 

disposent de meilleurs atouts pour appliquer leurs 

besoins, et ils dépendent moins du savoir-faire extérieur. 

Deuxièmement, toutes choses égales par ailleurs, des 

compétences informatiques locales sont plus à même 

de bien appréhender la nature des besoins locaux et 

donc de concevoir des applications et des contenus 

pertinents et novateurs. Troisièmement, des interactions 

étroites entre concepteurs et utilisateurs locaux offrent 

des possibilités d’apprentissage et engendrent des 

possibilité de moderniser la technologie, a tendance à 

créer des emplois, directs et indirects, bien rémunérés, 

revenus et des recettes d’exportation, mais aussi à 

ce chapitre est utilisé tout au long du présent Rapport.

égard à l’évolution du logiciel dans le monde et étudie 

la position de différents pays dans ce domaine sous 

différents angles. Tout en tenant compte des limites 

statistiques, ce chapitre est consacré aux principales 

activités de production de logiciels et il met en évidence 

les occasions qui s’offrent aux pays en développement 

présentant des capacités différentes en matière de 

production de logiciels. Dans ce chapitre, la performance 

des pays est comparée à leur niveau de développement 

et à leurs dépenses en logiciels.

de cas. Une distinction est établie entre les pays 

dont l’activité informatique est fortement axée sur les 

exportations et ceux qui se contentent de fournir des 

produits et des services au marché intérieur. Dans le 

libres dans différentes parties du monde et pour divers 

types d’applications. Il s’agit de savoir comment ces 

logiciels peuvent contribuer à renforcer les capacités 

locales de production informatique dans les pays en 

développement et dans quelle mesure ils sont pris en 

compte dans les politiques et les stratégies nationales.

politiques nécessaires à la mise en œuvre de systèmes 

informatiques nationaux. Il porte sur les résultats de 

l’enquête CNUCED-WITSA réalisée auprès d’associations 

nationales des TIC/de l’industrie du logiciel, notamment 

sur la question des obstacles à la croissance de 

l’industrie du logiciel. Une attention particulière est 

accordée aux mesures qui peuvent aider à renforcer les 

performances d’un système informatique national dans 

et une série de recommandations.
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NOTES

1 

déploiement commercial, le lancement des câbles ACE (African Coast to Europe), SAex (South Atlantic Express), 
African 

Undersea Cables 

2 

d’une connexion mobile à haut débit. Dans les pays en développement, les chiffres correspondants ont été estimés 

3 et al., 2011.

4 

5 Créé en 1999, l’Institut des informaticiens du Nigéria a pour mission de créer un environnement favorisant le 
développement local et à l’international de la conception de contenu autochtone (www.ispon.org).

6 

proposent des services logiciels et informatiques (voir le site de la Chambre de commerce spécialisée dans les TIC 
de ce pays, à l’adresse www.masit.org.mk).

7 Par conséquent, le marché intérieur ne peut à lui seul absorber les solutions innovantes et la demande intérieure 
n’est pas assez importante pour favoriser la croissance.

8 Ce modèle a été appliqué à plusieurs pays exportateurs de logiciels, dont la République islamique d’Iran (Nicholson 

9 Parmi les autres exemples connexes, il convient de citer l’Indice de localisation mondiale des services, mis au point 

informatiques et fondés sur les TIC (Sudan et al., 2010).

10 Certains universitaires ont présenté des écosystèmes de logiciels spéciaux (Oh, 2011), composés de quatre 

les logiciels intégrés), entreprises utilisatrices de logiciels, universités et État.

11 

12 

13 Il convient de noter que cette nouvelle forme de travail en ligne reste peu étudiée. Le travail collaboratif peut en effet 
présenter certains inconvénients. On risque de perdre certains avantages liés à une collaboration à grande échelle, en 
particulier pour des entreprises plus complexes; il faut également mener des travaux de recherche supplémentaires 

notamment s’inquiéter de la modicité des rémunérations, des considérations d’éthique professionnelle et des 
conditions de travail.

14 Dans l’ex-République yougoslave de Macédoine, par exemple, la demande en logiciels a été plus forte pour 

15 

2011; MASIT, 2011).

16 





TENDANCES
EN MATIÈRE
DE LOGICIELS 2

L’univers des logiciels évolue rapidement, compte tenu de 

l’internationalisation accrue de ce secteur d’activité et des changements 

technologiques qui s’y produisent. Les pays en développement 

exportations ayant une place prépondérante dans certains d’entre 

eux, tandis que d’autres produisent des logiciels principalement 

destinés à répondre aux besoins nationaux. Parallèlement, la nouvelle 

demande en applications mobiles, aussi bien à l’échelon national 

qu’international, crée des occasions de production, d’innovation et 

débit et le lancement de plates-formes de microtravail élargissent 

les possibilités pour les pays en développement de participer à des 

les moyens de mesurer l’importance de l’industrie du logiciel, ainsi 

que les indicateurs qui pourraient servir à mesurer la situation et 

les performances de ce secteur d’activité dans différents pays. 

une incidence sur l’activité dans ce secteur.
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A. MESURE DE L’ACTIVITÉ 
DANS L’INDUSTRIE
DU LOGICIEL

1. 

Les estimations de la taille de l’industrie mondiale du 

les méthodes de mesure employées. La présente section 

passe en revue les sources statistiques qui servent 

à mesurer l’importance du secteur du logiciel et des 

services informatiques en s’appuyant sur des statistiques 

utilisés pour estimer la taille du secteur mondial du logiciel, 

en particulier sous l’aspect des dépenses, de l’emploi, 

de l’investissement et des échanges commerciaux.

internationale type, par industrie, de toutes les branches 

n’étaient affectées à aucune catégorie statistique 

logiciels informatiques et les services informatiques en 

En Europe, la deuxième révision de la Nomenclature 

générale des activités économiques dans les 

Communutés européennes (NACE Rev.2) a été créée, 

à partir de la CITI Rev.4 dont elle est une adaptation 

à la situation européenne. Eurostat établit désormais 

ses statistiques en utilisant des mêmes divisions que 

production et l’emploi1. Parallèlement, dans le Système 

(SCIAN), les logiciels et les services informatiques 

2. Ce système se divise 

traitement de données, hébergement de données 

et services connexes; édition, radiodiffusion et 

télédiffusion par Internet et sites portails de recherche.

logiciels et les services informatiques, les statistiques 

statistiques nationaux ont réalisé ou envisagent de 

créer des comptes satellites ponctuels consacrés 

aux TIC (comme le Chili et l’Afrique du Sud)3. 

Dans d’autres pays (comme l’Inde ou Singapour), des 

ministères sectoriels et les autorités de réglementation 

élaborent leurs propres statistiques sur le secteur des 

TIC qui englobent l’industrie du logiciel et les services 

informatiques.

responsables des politiques s’appuient souvent sur des 

informations émanant de cabinets de conseil privés. 

fournies par la WITSA à partir de données émanant de 

IHS Global Insight sur les logiciels informatiques et les 

dépenses en services d’information (WITSA, 2010, 

Source

connexes

:

Cette division est constituée par les groupes suivants:

Explication

Cette division couvre les activités ci-dessous, qui consistent à 
fournir des services spécialisés dans le domaine des technologies 

gestion et exploitation sur place des installations informatiques 

Cette division est constituée par les groupes suivants:

Explication
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les dépenses en logiciels et en services informatiques 

nationaux. Compte tenu du fait que les données WITSA 

concernent uniquement les dépenses, d’autres sources 

sont utilisées pour obtenir une image plus complète. 

L’inconvénient est que l’on fait appel à des sources 

pays ni les mêmes groupes géographiques. En outre, 

les données servant à mesurer l’industrie des logiciels 

et des services informatiques ne tiennent pas compte 

des logiciels intégrés ni des applications qui sont 

utilisées dans un nombre croissant d’appareils pilotés 

par microprocesseur, de l’automobile aux téléviseurs. 

intégrée dans la valeur de l’équipement dans lequel ils 

sont utilisés. Cette situation peut créer des divergences 

dans les chiffres publiés par les principaux pays 

producteurs de matériel informatique, où les statistiques 

nationales peuvent rendre compte d’une valeur des 

logiciels intégrés qui n’apparaît pas dans les séries 

Le commerce international de logiciels et de services 

partie des services commerciaux dans la balance des 

paiements4. La catégorie des services informatiques 

et d’information se divise en services informatiques 

(services relatifs au matériel et au logiciel, et services 

de traitement des données), services d’agences de 

presse (fourniture de dépêches, de photographies et 

d’articles aux médias) et autres services d’information 

(services de gestion de bases de données et sites 

portails de recherche). Dans ce domaine, des séries 

statistiques internationales existent, tout comme 

des séries chronologiques. Il convient de noter que 

ces statistiques ne tiennent pas compte de la totalité 

du commerce de logiciels, une grande partie de ces 

produits étant indirectement exportés lorsqu’ils sont 

intégrés dans des produits manufacturés.

Selon la WITSA et IHS Global Insight, les dépenses 

en logiciels et en services informatiques (hors logiciels 

intégrés à des appareils) se sont élevées à un montant 

pratiquement un tiers des dépenses mondiales de TIC 
5. Cette part est assez stable depuis 

2005. De même, la proportion de logiciels et de services 

informatiques dans les dépenses globales de TIC a 

croissance solide, si l’on exclut le recul de 2009 dû à la 

du logiciel a mieux résisté que d’autres segments du 

marché informatique (Mickoleit et al., 2009).

Les pays développés ont réalisé l’essentiel de ces 

dépenses. Ainsi, l’Amérique du Nord et l’Europe 

représentent les quatre cinquièmes du total en 2011 

du Sud-Est constituent le solde, tandis que les dépenses 

engagées par les pays en développement d’Afrique, 

d’Amérique latine et du Moyen-Orient ne correspondent 

de données, outils de programmation et applications. Sont exclues les dépenses consacrées à la conception de 

logiciels en interne et à la conception externalisée de logiciels personnalisés;

conseil informatique, l’intégration de systèmes informatiques, la conception externalisée de logiciels personnalisés, 

la conception externalisée de sites Web, les réseaux, l’intégration de réseaux, la bureautique, la gestion des 

installations, l’hébergement de sites Web et les services informatiques;

de mémoires, d’imprimantes, de moniteurs, de numériseurs, de dispositifs d’entrée-sortie, de terminaux, d’autres 

périphériques et de systèmes d’exploitation intégrés;

Source WITSA.
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de logiciels et de services informatiques pourrait 

donc encore beaucoup augmenter dans les pays en 

développement. Leur progression est d’ailleurs bien plus 

importante dans ces pays. Ainsi, selon des statistiques 

de l’Observatoire européen des technologies de 

l’information (OETI), entre 2008 et 2012, le marché du 

latine et aux Caraïbes, alors que la hausse n’était que 

En outre, les services informatiques se sont développés 

plus rapidement à l’extérieur des pays développés, en 

particulier en Inde et en Chine (OETI, 2011).

Les régions développées consacrent aussi des sommes 

relativement plus élevées à leur consommation de 

logiciels et de services informatiques, en proportion 

de leurs dépenses globales de TIC. Ainsi, en 

pays en développement pour lesquels on dispose 

de statistiques, la part des logiciels et des services 

n’est supérieure à la moyenne mondiale. Ces faibles 

ratios peuvent être considérés comme une preuve 

supplémentaire de la faible utilisation de logiciels, qui 

retarde l’avènement de la société de l’information.

Selon certains analystes, la faible représentation des 

dépenses de logiciels dans les dépenses globales au 

titre des TIC est due à un piratage important dans de 

Parmi les autres explications, on peut penser que 

avoir besoin de serveurs ou en avoir les moyens 

en logiciels qu’en matériel, tandis que dans les pays 

développés, les logiciels sont plus nombreux (et, par 

conséquent, les besoins en services informatiques 

plus importants) par unité de matériel (IDC, 2009).

Le soutien à l’emploi dans la production de logiciels 

favorise l’émergence de ce secteur d’activité lui-même 

et produit des effets multiples, en aval. En outre, 

l’emploi dans le secteur des logiciels et des services 

des cerveaux.

D’après les statistiques les plus récentes (pour les 

services informatiques en 2011), un effectif estimé à 

logiciels et des services informatiques, dans le monde. 

La part du secteur informatique dans l’emploi total varie 

des pays dans lesquels l’emploi dans les logiciels et 

les services informatiques est modeste sont des pays 

progression est importante. Les pays en développement 

(pour lesquels on dispose de statistiques) qui comptent 

la plus forte proportion de personnes travaillant dans 

Ventilation des dépenses informatiques, 2011

Matériel

12 %

Services

20 %

Moyens de communication

59 %

Logiciels

9 %
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Source WITSA/IHS Global Insight.
Note Les chiffres de 2011 sont des estimations.
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Ventilation des dépenses de logiciels

et de services informatiques, 2011 

Afrique 1 %

Moyen-Orient 1 %

Amérique latine 2 %

Asie-Pacifique 16 %

Europe 34 %

Amérique du Nord 
46 %

0 20 40 60 80 100

Amérique latine

Afrique

Moyen-Orient
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Europe

Amérique du Nord

Logiciels informatiques Services informatiques Matériel informatique Moyens de communication

Ventilation des dépenses de TIC, 2011 (en pourcentage)

Asie-Pacifique

Source WITSA/IHS Global Insight.
Note

deux cinquièmes des dépenses mondiales portent sur des logiciels pour micro-ordinateurs hors licence. La valeur totale 

dollars en 2010. L’utilisation de logiciels hors licence et de logiciels libres crée des incertitudes sur la taille du marché du 

logiciel. Les pays développés représentent l’essentiel des dépenses en progiciels. Si, dans les régions en développement, 

la proportion de logiciels vendus hors licence semble plus élevée que celle des progiciels sous licence, en valeur absolue, 

Source
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Dans l’Union européenne, l’emploi dans les logiciels et 

les services informatiques est resté stable, avec une 

cours de ces dernières années, les effectifs dans ces 

20106. Les statistiques établies par la CNUCED pour 

du logiciel et des services informatiques dans ces 

Japon et aux États-Unis. La part des logiciels et services 

informatiques dans l’emploi total au titre des TIC est 

informatiques représentent à peine plus de la moitié 

de l’emploi total des TIC dans ces pays. Il convient de 

noter que les pays à faible revenu sont rares à publier 

des statistiques sur l’emploi dans le secteur des TIC.

En plus des emplois directs, l’industrie du logiciel crée 

de nombreux emplois indirects dans des secteurs tels 

que le commerce de détail, l’intégration de logiciels, 

la formation et la maintenance. Ainsi, d’après une 

étude de 2006 sur le secteur chinois des TIC, chaque 

dollar dépensé dans l’industrie du logiciel engendrerait 

Selon des statistiques indiennes, l’informatique et 

le secteur de la délocalisation ont employé environ 

(Ministère indien des technologies de l’information, 

diverses années). En Afrique du Sud, alors que les 

l’emploi au titre des TIC (Walker, 2009). Une partie 

de l’emploi dans les logiciels n’apparaît pas dans les 

programmeurs installés à leur compte ou les personnes 

0 20 40 60 80 100
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Source CNUCED.
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Exportations de services informatiques et d’information dans le monde

(en milliards de dollars)
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Source CNUCED, adapté de la base de données statistique de l’OMC.

La valeur des exportations de services informatiques 

dollars en 2010, après un recul provisoire dû à la crise 

gauche). Ces exportations ont pratiquement doublé 

depuis 2005, compte tenu d’une forte progression 

de l’externalisation, qui représente désormais environ 

est le premier exportateur, aussi bien en valeur absolue 

logiciels et de services informatiques ont été pratiquement 

multipliées par cinq entre 2000 et 2010, passant de 

semblent par ailleurs avoir été relativement peu touchées 

services informatiques et d’information ont représenté 

européenne, les États-Unis et le Japon en sont les trois 

premiers importateurs tandis que les pays du groupe 
7. Les principaux 

pays en développement exportateurs (en valeur absolue) 

de services informatiques et d’information sont tous 

asiatiques; on y trouve la Chine, l’Inde, les Philippines et 

Le marché de la délocalisation de services 

informatiques a été estimé à une valeur comprise 

En dehors des services informatiques proprement 

dits, les services logiciels et d’ingénierie représentaient 

reste une destination privilégiée pour ce type de 

parts de marché, selon l’Everest Research Institute 

parts de marché et les nouveaux pays membres de 

du Sud sur le continent africain.

L’industrie du logiciel et des services informatiques 

d’IED dans ce secteur d’activité, mais des statistiques 

des pays développés, les pays en développement en ont 

l’Afrique du Sud et à certains pays d’Afrique du Nord.
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Source CNUCED, adapté de la base de données statistique de l’OMC.

Le capital-risque est une source d’investissement 

prometteuse, mais très peu exploitée dans l’industrie 

du logiciel des pays en développement. Entre 2008 

et 2011, les capitaux privés (dont le capital-risque 

représente une part importante) investis dans les pays 

en développement et les pays en transition dans le 

secteur du logiciel et du matériel informatiques sont 

certaines zones précises, notamment les pays du 

Aux États-Unis, l’industrie du logiciel est le premier 

capital-risque, puisqu’elle a attiré des investissements 

En outre, des investissements de ce type sont 

également réalisés dans des secteurs annexes, 

comme les services informatiques. C’est aussi le cas 

de l’Argentine, un pays où les sociétés capital-risque 

ont d’abord investi dans le secteur du logiciel et des 

attirant plus des trois quarts de l’investissement total 

(UNESCO, 2010).

de logiciels par chiffre d’affaires ont réalisé des ventes 

8

font état d’une concentration importante. En effet, 

devant le peloton de tête. En effet, son chiffre d’affaires 

en 2010, soit plus d’un cinquième du total mondial et 
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Inde
59 %

Chine
4 %

Canada
13 %

Mexique
1 %

Autres pays
16 %

Philippines
1 % 100 % = de 70 milliards à 72 milliards de dollars

Nouveaux pays
membres de l’UE

6 %

Source CNUCED, d’après des informations de l’Everest 
Research Institute.

Nombre de projets

Monde 7 553

Pays développés 4 419

Pays en développement 2 956

Afrique 228

Afrique du Sud 72

Égypte 29

Maroc 27

Tunisie 26

Kenya 11

Asie et Océanie 2 043

541

Chine 422

Singapour 255

Émirats arabes unis 172

Hong Kong (Chine) 164

Malaisie 96

République de Corée 71

Philippines 46

Viet Nam 45

Amérique latine et Caraïbes 685

Brésil 200

Mexique 146

Argentine 92

Colombie 63

Chili 57

Pays en transition 178

Fédération de Russie 71

Ukraine 24

Source CNUCED, d’après des informations du Financial 
Times, fDi Markets (www.fDimarkets.com).

le siège se trouve dans des pays développés, 

en particulier aux États-Unis. En 2010, 15 des 

avaient leur siège dans ce pays, tout comme 63 des 

classement étaient américaines9

quatre. Quelques sociétés seulement issues de pays 

Toutefois, on constate des signes de croissance 

rapide parmi les entreprises brésiliennes, chinoises, 

Il convient de noter que de nombreuses sociétés 

de logiciels au sens strict. Le fait que la production 

de logiciels soit une source importante de revenus 

pour de nombreuses entreprises dont ce n’est pas 

sociétés du classement ne sont pas spécialisées 

dans les mêmes domaines. Plusieurs d’entre elles 

se consacrent aux systèmes d’exploitation et aux 

logiciels de productivité, parfois destinés à être utilisés 

sont spécialisées dans les applications pour les 

entreprises, comme les systèmes de gestion de base 

de données et de comptabilité (Oracle, SAP). Ericsson, 

Nokia Siemens Networks et Alcatel-Lucent sont des 

fabricants d’équipements de télécommunications. 

Parmi les autres domaines de spécialité, on trouve 

grand public (Sony, Hitachi).

logiciels et de services informatiques parmi les pays en 

au fait que les entreprises de ce pays se consacrent 

essentiellement à la personnalisation de logiciels 

logiciels commercialisés sous leur propre marque. 

classements de sociétés de services informatiques, 

Tata Consultancy, Wipro et Infosys faisant partie des 
10.

dans les logiciels et les services 
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Source CNUCED, d’après des informations de la Emerging 
Market Private Equity Association (EMPEA).

Note Ces chiffres sous-estiment la valeur totale des 
investissements, car toutes les opérations conclues
au cours de la période étudiée ne sont pas connues.

Nombre
de projets

Valeur
des projets

83 1 661
79 916
20 482
10 541
6 30
4 4
4 60

Argentine 4 43
4 98

Uruguay 3 14
2 4
2 2

Égypte 2 n.d.
2 20

Nigéria 2 12
Province chinoise de Taiwan 1 4
Ukraine 1 n.d.
Chili 1 52
Mexique 1 n.d.
Maroc 1 n.d.
Kenya 1 2

Source CNUCED, d’après des informations de l’EMPEA,
mai 2012.
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Produits et services commerciaux
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Société en pourcentage

1 Microsoft 54 270 11 81 États-Unis

2 22 485 5 23 États-Unis

3 Oracle 20 958 13 69 États-Unis

4 SAP 12 558 11 75 Allemagne

5 Ericsson 7 274 -4 24 Suède

6 HP 6 669 8 5 États-Unis

7 Symantec 5 636 1 94 États-Unis

8 Nintendo 5 456 -20 40 Japon

9 Activision Blizzard 4 447 4 100 États-Unis

10 EMC 4 356 10 26 États-Unis

11 Nokia Siemens Networks 4 229 -6.60 25 Finlande

12 CA 4 136 3.10 93 États-Unis

13 Electronic Arts 3 413 -8.40 100 États-Unis

14 Adobe 3 177 13.60 83 États-Unis

15 Alcatel-Lucent 2 561 -4.60 12 France

16 Cisco 2 383 11.50 6 États-Unis

17 Sony 2 083 8.80 2 Japon

18 Hitachi 1 939 22.00 2 Japon

19 Dassault 1 885 19.00 90 France

20 BMC 1 843 4.80 93 États-Unis

21 SunGard 1 762 -11.70 35 États-Unis

22 Autodesk 1 701 9.20 88 États-Unis

23 Konami 1 643 3.10 53 Japon

24 Salesforce.com 1 523 27.90 94 États-Unis

25 Sage 1 485 -4.60 67 Royaume-Uni

Source Software Top 100
Note

Le chiffre d’affaires lié à la personnalisation de logiciels est exclu de ces calculs.

B. MESURER LES 
PERFORMANCES
DES PAYS EN MATIÈRE 
DE LOGICIELS

Au moyen des données disponibles, la présente 

partie explore les liens entre, d’une part, les dépenses 

en logiciels et en services informatiques et l’activité 

économique et, d’autre part, les liens entre le 

secteur du logiciel et le développement économique, 

en comparant les ventes effectuées sur le territoire 

national aux exportations.

Pour évaluer les performances d’un pays en matière de 

production de logiciels, on peut par exemple comparer la 

part des dépenses en logiciels et en services informatiques 

de gauche) et leur part dans l’activité économique 

développement et les pays en transition où ce rapport 

et les services informatiques revêtent une importance 

seuls pays en développement qui arrivent en tête selon 

ces deux critères. Par ailleurs, les quatre derniers pays 

du classement sont les mêmes dans les deux catégories.
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Les retombées de la production et de la conception 

de logiciels sur les économies nationales dépendent 

en partie du dosage entre ventes intérieures et 

exportations. Les retombées sont plus importantes 

et les administrations du pays, et qu’ils sont utilisés par 

si les pays à faible revenu et à revenu intermédiaire sont 

excessivement dépendants de leurs exportations de 

logiciels, la part de ces exportations est comparée à la 

Le rapport entre exportations de logiciels et de services 

informatiques et dépenses à ce titre sont un moyen 

de mesurer l’intensité des exportations de logiciels. 

Parallèlement, les dépenses en matériel et en services 

• Si les deux valeurs sont basses, cela veut dire que 

le secteur du logiciel et des services informatiques 

• Si l’intensité des exportations est élevée, mais que la 

production de logiciels est faible, proportionnellement, 

• 
des exportations est faible, une certaine marge de 

• 

moins susceptibles de freiner la progression de la 

Dans un certain nombre de pays en développement, 

les exportations de logiciels et de services 

informatiques dépassent les dépenses intérieures à ce 

Uruguay notamment)11, les dépenses en logiciels sont 

modestes au regard de la taille de l’économie, ce qui 

laisse entendre que la production de logiciels pour le 

marché intérieur est supplantée par l’offre extérieure. 

En Inde et aux Philippines, la production de logiciels est 

également devenue une part importante de l’économie 

Malaisie dans le groupe de pays où les exportations 

et l’industrie nationale du logiciel sont relativement 

importantes. La plupart des pays qui se trouvent 

l’économie sans forte intensité des exportations) sont 

des pays à revenu intermédiaire supérieur. Dans ces 

du Sud, la marge de progression importante des 

exportations de logiciels ne paraît pas très importante.

Il existe aussi d’importants contrastes régionaux. 

marché local, de grande taille, revêt une plus grande 

importance. En Afrique du Nord, le Maroc apparaît 

peu à peu comme un acteur important sur le marché 

des exportations, la Tunisie dispose d’un important 

marché intérieur, tandis que l’industrie du logiciel 

algérienne et égyptienne peuvent encore progresser.

En pourcentage du PIB
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pour faciliter la lecture du graphique.

Lorsque l’on compare la disponibilité de logiciels et 

de services informatiques (mesurée par les dépenses 

de la demande (internautes en pourcentage de la 

population), on obtient la relation représentée à la 

part réelle et part attendue des dépenses (calculée à 

partir du pourcentage d’internautes) permet de savoir 

si les pays obtiennent des résultats supérieurs ou 

inférieurs à ce que l’on pourrait attendre au vu du taux 

de pénétration d’Internet dans chacun d’entre eux.

Les cinq premiers et les cinq derniers pays du classement 

pour la différence entre la part réelle et attendue des 

dépenses en logiciels et en services se trouvent dans 

Sud et la Thaïlande dépassent largement le niveau 

observations faites précédemment dans ce chapitre 
12. En d’autres termes, ces pays dépensent 

des sommes relativement importantes en logiciels et 

en services informatiques par rapport à d’autres pays 

faisant état d’une utilisation aussi importante d’Internet. 

résultats que prévu. Cela peut être dû à une demande 

utilisation d’Internet) et à une prépondérance des 

exportations. Sur le marché intérieur en plein essor du 

et de l’innovation dans des domaines tels que les 

services monétaires par téléphonie mobile stimule les 

dépenses en logiciels et en services informatiques. 

Parmi les pays dont les performances sont inférieures 

aux prévisions, trois pays d’Amérique latine ont, tout 

comme le Maroc, mis l’accent sur les exportations de 

logiciels malgré le potentiel de croissance du marché 

intérieur (mis en évidence par un taux de pénétration 

d’Internet relativement élevé). Le marché nigérian 

semble relativement déséquilibré, les dépenses en 

logiciels et en services informatiques étant dominées 

par les secteurs de la consommation et des ressources 

naturelles, au détriment d’autres secteurs comme 



32 RAPPORT 2012 SUR L’ÉCONOMIE DE L’INFORMATION

effectuées dans le présent chapitre en matière de production de logiciels. Ces pays présentent en effet un certain nombre 

de facteurs communs, notamment l’expérience, une infrastructure bien développée et le fait qu’il s’agisse de pays à 

il ne s’agit pas de la principale activité de leur secteur informatique.

Les performances de l’Afrique du Sud sont attribuables à un secteur des TIC important et parvenu à maturité, et à une 

volonté marquée d’utiliser les nouvelles technologies et de les adapter au marché intérieur. Ce pays dispose aussi d’une 

expérience importante dans ce domaine. Ainsi, la Société informatique d’Afrique du Sud (Computer Society of South 

Africa ) est la deuxième organisation de ce type à avoir été créée dans le monde. Première économie du continent 

africain, l’Afrique du Sud est également à la tête du secteur des TIC le plus important, puisqu’elle compte de nombreuses 

transnationales spécialisées dans ce domaine. Le marché des télécommunications est relativement développé, puisque 

mobile. La pénurie de main-d’œuvre reste toutefois problématique, malgré l’existence d’établissements d’enseignement 

supérieur comme le Centre du génie logiciel de Johannesburg (Johannesburg Centre for Software Engineering) de 

capacité de traitement de données. La Thaïlande se spécialise aussi progressivement dans les logiciels d’animation et de 

essentiels du plan directeur du pays dans le domaine des TIC. Le Gouvernement cherche à créer un environnement 

favorable à ces activités grâce à des politiques ciblées, qui portent sur les infrastructures essentielles, la formation et les 

Source CNUCED, adapté de The South African Software Development Industry

des communications d’Afrique du Sud, 2012) et Thailand Software Industry 

Différence entre la part réelle et attendue des dépenses

en logiciels et en services en pourcentage du PIB, 2010,
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En résumé, les pays en développement et les pays 

en transition présentent des schémas différents en ce 

qui concerne l’orientation de leur marché du logiciel. 

Dans quelques pays, les exportations de logiciels et 

de services informatiques sont bien plus importantes 

que les dépenses intérieures à ce titre. Parallèlement, 

d’autres pays se caractérisent par des dépenses 

importantes en logiciels et services informatiques 

mais par des exportations relativement modestes. 

Appartiennent à cette catégorie à la fois des grands 

ou l’Afrique du Sud, et des pays plus petits, comme le 

on constate aussi des variations sensibles dans les 

dépenses en logiciels par rapport au degré de maturité 

atteint par le pays dans le domaine des TIC, tel que 

désormais des sommes relativement plus importantes 

un taux identique de pénétration d’Internet.

C. ÉLÉMENTS MOTEURS
DE LA DEMANDE
DE LOGICIELS

changements sur le marché et dans les technologies. 

Les éléments qui stimulent actuellement la demande 

de développement de l’industrie du logiciel et qui 

revêtent une importance particulière pour les pays en 

développement sont la téléphonie mobile et les réseaux 

l’externalisation ouverte, deux éléments en progression 

eux aussi, sont présentés plus loin.

à la téléphonie mobile dans le monde en 2011. 

dans le monde et de 84 dans les pays en développement 
13. Ces chiffres mettent 

en évidence un potentiel considérable de progression 

de la demande en logiciels, à mesure que la demande 

des usagers de la téléphonie mobile dépasse les simples 

services vocaux. Les progrès ont aussi été remarquables 

dans le groupe des PMA, où le taux de pénétration 

Le nombre d’utilisateurs de services de données mobiles 

est important et en progression. À elle seule, la Chine 

Internet proviennent de la téléphonie mobile14. L’utilisation 

de données mobiles gagne aussi en importance dans 

droite). En dehors de l’important effectif de possesseurs 

d’un téléphone portable dans le monde, la demande en 

logiciels et en applications de téléphonie mobile est impulsée 

haut débit et l’apparition des téléphones intelligents et 

des tablettes numériques. En 2011, les ventes mondiales 

de téléphones intelligents ont, pour la première fois, 

de gauche) et bien que le taux de pénétration soit 

encore relativement bas, les téléphones intelligents sont 

rapidement adoptés dans les pays en développement 

Le secteur des applications de téléphonie mobile, 

apparu récemment, aurait engendré un chiffre d’affaires 

de dollars en 201115. Selon les calculs, le marché 

des applications mobiles aurait procuré un emploi à 

alors que ce chiffre était égal à zéro en 2007 (Mandel, 

de nombreux éditeurs de systèmes d’exploitation, 

constructeurs informatiques, opérateurs de téléphonie 

mobile et autres opérateurs ont décidé de créer leurs 

propres sites de vente d’applications mobiles. En avril 

2012, plus d’un million d’applications mobiles avait 

Windows, tandis qu’un nombre encore plus important 

d’applications sont en gestation16.

manifeste que ce segment de l’industrie du logiciel se 

les applications mobiles, celles destinées aux entreprises 

devraient être le principal moteur de la croissance, en 

raison de la mobilité croissante des salariés (IMAP, 2010). 

Cette tendance, particulièrement intéressante pour les 

pays en développement et les pays en transition, pourrait 

aux régions où la couverture de téléphonie mobile est 

limitée et où les connexions sont à bas débit.
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Pour les pays en développement, il convient de 

noter que les obstacles techniques à l’entrée sont 

conception d’applications mobiles. De nombreuses 

microentreprises et petites entreprises, ainsi que 

des développeurs indépendants des pays en 

développement, travaillent pour ce secteur d’activité et 

s’adressent aussi bien au marché local qu’international 

travail en ligne oDesk, la conception d’applications 

mobiles était la septième mission demandée 

17. 

téléphones intelligents, tablettes numériques et 

fait intervenir différents types de logiciels, comme le 

SMS pour les téléphones d’entrée de gamme, Java et 

PHP (Hypertext Pre-processor) pour les appareils de 

et Android pour les téléphones intelligents.

Abonnements à la téléphonie mobile pour 100 habitants
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*
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de personnes dans le monde, font partie d’un réseau 

social18. En octobre 2011, la fréquentation de ces réseaux 

correspondait à l’usage le plus courant d’Internet, 

puisqu’elle représentait pratiquement un cinquième du 

temps passé sur la Toile. Les réseaux sociaux sont de 

plus en plus présents dans le monde entier. Ainsi, la part 

du Nord, tandis qu’en décembre 2011, ce chiffre avait 

d’utilisateurs quotidiens du réseau social19. La version 

développement. Plus des trois quarts des utilisateurs 

et en Papouasie-Nouvelle-Guinée utilisent l’interface sur 

téléphonie mobile du réseau social20. Par ailleurs, des 

réseaux sociaux locaux gagnent aussi en popularité dans 

Les réseaux sociaux offrent la possibilité de concevoir des 

musicales ou à vocation sociale. Ainsi, la plate-forme 

applications mobiles accessibles depuis ce réseau social. 

estimations, ces nouvelles applications mobiles pour 

dans la programmation, rien qu’aux États-Unis, la valeur 

21.

Une tendance liée à celle qui vient d’être évoquée est 

sous forme de service (SaaS). Schématiquement, 

traitement et de stockage sur Internet comme 

alternative à l’achat de progiciels ou de logiciels 

personnalisés. L’intérêt croissant des entreprises pour 

principalement alimenté par la nécessité d’accroître le 

qu’offre le partage des ressources. Les dépenses des 

entreprises dans les systèmes SaaS devraient atteindre 

Certains observateurs prévoient que cette croissance 

sera alimentée par les organisations qui transfèrent 

leurs centres de traitement vers une infrastructure 

engendrera une demande de création d’infrastructures 

et de services applicatifs pour l’industrie du logiciel22.

Les pays en développement et les pays en transition ont 

adopté cette tendance essentielle. Selon Capgemini, 

de modernisation de leur secteur informatique. 

Les entreprises de taille plus modeste se mettent 

sans devoir construire de grands centres de traitement, 

sociétés chinoises prévoient d’effectuer la migration 

similaires sont également observées dans certaines 

organisations africaines, en particulier dans le 

commerce de détail, les télécommunications et les 

médias. Dans ces domaines, les sociétés de services 

pour la gestion du courrier électronique, les serveurs et 

Le contenu local prend peu à peu une place 

prédominante sur Internet. La proportion d’internautes 

non anglophones augmente rapidement. En 2010, une 

société d’études de marché avait estimé qu’un quart 

Par conséquent, les programmeurs capables de créer 

des applications et du contenu local, comme des 

médias nationaux en ligne et des sites d’hébergement, 

sont de plus en plus demandés. Cette tendance 

touche aussi les applications traditionnelles utilisées 

par les entreprises privées et les administrations 

publiques. Les progiciels prêts à l’emploi eux-mêmes 

doivent être adaptés aux particularités économiques et 
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internautes créent eux-mêmes une part croissante du 

contenu, en particulier par le biais des réseaux sociaux. 

Si ces contenus ne nécessitent pas de connaissances 

informatiques complexes, la conception de portails et 

de logiciels perfectionnés ne peut pas se passer de 

compétences locales. En ouvrant l’accès, les données 

et l’enseignement, on crée des possibilités sans 

précédent de réduire les coûts liés à l’acquisition de 

compétences et à la conception de logiciels.

Le travail en ligne, que l’on appelle aussi externalisation 

ouverte ou télétravail, travail en indépendant 

ou contractuel, s’impose peu à peu comme la 

caractéristique dominante de la conception mondiale 

de logiciels. Il offre une nouvelle source d’emplois 

développement. Il favorise aussi le développement 

des compétences liées à la gestion d’entreprise, étant 

donné que les personnes installées à leur compte 

doivent savoir prendre des initiatives pour se vendre. 

Le travail en indépendant ne constitue certes pas la 

panacée en termes de statut professionnel, mais il 

fait généralement par Internet, il offre aussi une plus 

communauté locale de développeurs puisse y participer 

haut débit disponibles et accessibles, matériellement 

concepteurs de logiciels de pays en développement 

par exemple, une dizaine de milliers de programmeurs 

dollars par an. Ces revenus correspondent à un quart 

des exportations totales de logiciels du pays23.

Étant donné que ce phénomène est récent, on ne 

dispose que de données quantitatives partielles sur 

celui-ci (CNUCED, 2011a). Le marché du travail en 

ligne progresse toutefois à une allure record, de plus 

le milliard de dollars en 201224. Les méthodes 

statistiques classiques n’arrivent généralement 

pas à rendre compte de ces activités, tandis qu’il 

des prestations d’indépendants à la conception de 

logiciels. Un examen rapide de deux plates-formes de 

travail en ligne, oDesk.com et Elance.com, permet de 

D. CONCLUSIONS

de ces dernières années. Ce sous-secteur forme 

internationale utilisée dans les comptes nationaux. 

Les logiciels et les services informatiques font aussi 

de la balance des paiements. La plupart des pays 

oDesk est une plate-forme mondiale de recrutement ciblée sur les entreprises qui souhaitent faire travailler des personnes 

à distance. Lancé en novembre 2004, ce site est devenu l’un des premiers dans le monde, dans ce domaine. Il permet 

à des employeurs d’engager, de faire travailler et de payer en ligne des travailleurs du monde entier, notamment pour 

la conception de logiciels et la réalisation d’autres tâches intellectuelles. Depuis 2007, oDesk connaît une croissance 

ayant été publiés dans ce domaine dans le trimestre, la plus forte hausse concernant le système d’exploitation Android25.

Source: CNUCED, d’après www.odesk.com et www.elance.com.
a 
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développés établissent des statistiques détaillées 

et chronologiques pour ce secteur. En revanche, 

rares sont les pays en développement qui utilisent 

pays. Les efforts statistiques doivent donc être plus 

et le nombre d’établissements et d’emplois dans 

le secteur des TIC des pays en développement. 

Les informations sont particulièrement rares pour les 

pays à bas revenu.

Si l’on en croit les données disponibles sur les 

dépenses en matière de TIC obtenues auprès de 

sources privées, le segment des logiciels et des 

services informatiques a connu une croissance 

soutenue au cours des dernières années, après un 

De même, les progiciels pour micro-ordinateurs et les 

exportations de logiciels et de services informatiques 

ont progressé. D’après ces statistiques, il semble que 

de nombreux pays en développement consacrent une 

part disproportionnée de leurs dépenses informatiques 

qu’aux logiciels et aux services afférents. Cela limite 

demeurent concernant le rapport matériel-logiciel 

dans les dépenses, à cause du piratage et des 

logiciels ouverts, ce rapport reste faible.

Étoffer l’industrie locale du logiciel peut aider à 

créer des emplois susceptibles d’absorber le 

nombre croissant d’étudiants sortant chaque année 

en développement. De nouvelles compétences 

informatiques, en particulier dans les applications 

mobiles, les réseaux sociaux et le travail en indépendant, 

sont particulièrement intéressantes dans ce contexte. 

Ces nouveaux domaines de conception de logiciels 

peuvent aussi contribuer à atteindre une masse critique 

de capacités locales pour développer des solutions 

logicielles dans des domaines d’application traditionnels 

pour les entreprises et le secteur public de nombreux 

pays en développement, qui sont encore peu desservis 

dans de nombreux pays. Les gouvernements devraient 

favoriser les liens entre les universités et les entreprises, 

créer un environnement favorable adapté et stimuler la 

demande locale en logiciels.

Selon les statistiques existantes, il existe un maillon 

faible entre la taille relative du secteur des logiciels et 

des services informatiques, d’une part, et le revenu 

par habitant dans les pays en développement, d’autre 

part. Si l’on en croit ces chiffres, un revenu modeste ne 

constitue pas a priori un obstacle au développement 

de l’industrie du logiciel. Les pays peuvent en effet 

en vue de développer des capacités locales qui soient 

en mesure de répondre aux besoins nationaux et de 

est consacré à certaines études de cas qui illustrent 

différentes stratégies suivies à cet égard.
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NOTES

1 La ventilation détaillée des comptes nationaux (par branche, produit ou fonction de consommation) se trouve dans 

2 Le Canada et les États-Unis d’Amérique publient des informations sur leur secteur des services informatiques en 

3 

4 

5 Ces chiffres sont proches de ceux indiqués par d’autres cabinets de conseil. Ainsi, Gartner signale que les 

6 

7 

8 Ces chiffres correspondent aux ventes de logiciels réalisées par ces sociétés, qu’il s’agisse ou non de leur activité 
principale. Par conséquent, nos calculs peuvent différer d’autres, qui concernent uniquement les éditeurs de 
logiciels au sens strict.

9 

10 

11 Par comparaison, seuls cinq pays développés font état d’exportations de logiciels qui dépassent les dépenses 

12 En ce qui concerne l’Afrique du Sud, les dépenses en logiciels dépassent largement les attentes, compte tenu de 
la taille du marché d’Internet. Cela s’explique en partie du fait qu’Internet est relativement peu utilisé dans ce pays, 
ce qui met en évidence une importante fracture numérique.

13 

14 

15 

16 

17 

18 

www.comscore.com.

19 

(Securities Act).

20 

21 

22 

23 

24 

25 



ORIENTATION
DU MARCHÉ
DU LOGICIEL −
ÉTUDES DE CAS 3

économique varie d’un pays à l’autre. Une attention particulière a été 

accordée à l’orientation du marché, c’est-à-dire à la question de savoir 

du marché très différente.

Ce chapitre se divise en quatre parties. La première porte sur les 

raisons de l’importance de l’orientation du marché. La deuxième partie 

décrit la situation dans deux pays dont l’industrie du logiciel est très 

partie décrit l’expérience de quatre pays qui produisent encore 

La plupart de ces pays disposent d’un marché intérieur relativement 

que l’on peut tirer de ces différentes études de cas.
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A. POURQUOI L’ORIENTATION 
DU MARCHÉ EST-ELLE 
IMPORTANTE?

la marge de création de valeur dans un système 

informatique national dépend en partie de la nature et 

de l’orientation de la production. Pour la plupart des 

pays en développement, la production de services 

logiciels pour le marché intérieur représente le point 

d’entrée naturel, dans la mesure où il pose le moins de 

À partir de leur point d’entrée sur le marché du 

différentes. Selon la situation, les entreprises locales de 

logiciels peuvent soit se spécialiser dans l’élaboration 

de services logiciels destinés à être exportés, soit 

élargir la gamme des services informatiques et des 

logiciels proposés sur le marché intérieur.

Si l’on veut que l’industrie du logiciel contribue au 

d’une technologie généraliste, pouvant être utilisée 

dans pratiquement tous les domaines de l’activité 

services et les capacités informatiques répondent 

aussi aux besoins des secteurs public et privé 

locaux. Cela peut être fondamental pour améliorer la 

compétitivité des entreprises et accroître le bien-être 

social. Un dollar de TIC (logiciels inclus) consommé 

localement offre un avantage marginal plus important 

à l’échelon local qu’un dollar de TIC (logiciels inclus) 

favorise également l’acquisition des compétences 

voulues et la création de produits innovants. En mettant 

trop l’accent sur les exportations, on risque d’enclaver 

l’industrie du logiciel, et de réduire ses échanges avec 

d’autres secteurs de l’économie nationale. Comme le 

Lorsque les esprits les plus brillants de l’informatique se 

mettent à travailler sur des applications qui favorisent la 

croissance d’entreprises et d’économies étrangères, 

cela se traduit par un important coût d’opportunité 

parce que les applications qui pourraient répondre 

Parallèlement, dans les pays en développement où 

le revenu disponible est modeste, l’infrastructure 

informatique sous-développée et l’utilisation des TIC 

limitée dans les secteurs public et privé, les éditeurs 

à survivre uniquement grâce à un marché intérieur 

naissant. Dans ce cas, les exportations peuvent 

favoriser la croissance et l’accès au savoir-faire et à 

la technologie. La demande en logiciels et en services 

informatiques (en particulier dans le contexte de 

l’externalisation et de la délocalisation) progresse 

dans le monde; de nombreux pays en développement 

et pays en transition disposent d’une main-d’œuvre à 

un coût attractif, des compétences voulues et d’une 

bonne connectivité. Les exportations peuvent se 

faire vers de grands pays développés (Amérique du 

Nord, Europe et Japon) mais les débouchés peuvent 

aussi être régionaux1. En concevant des logiciels pour 

des clients internationaux, les entreprises nationales 

peuvent se frotter aux technologies et aux méthodes 

de gestion les plus récentes. Les clients internationaux 

peuvent également avoir des exigences différentes et 

contraindre ainsi leurs fournisseurs à répondre aux 

normes internationales et à innover.

Les gouvernements peuvent considérer les exportations 

de logiciels et de services informatiques comme une 

source intéressante de devises, un moyen de réduire les 

peuvent également accélérer l’intégration dans 

les chaînes de valeur mondiales et contribuer à la 

Les pays peuvent donc chercher à équilibrer leur 

politique d’exportation et la nécessité de concevoir 

des logiciels destinés au marché intérieur. Lorsque la 

demande intérieure est freinée par un faible pouvoir 

créer des débouchés pour l’industrie nationale 

développer leur industrie du logiciel pourraient avoir 

intérêt à poursuivre une politique de substitution 

des importations en privilégiant les normes ouvertes 

et en passant des marchés publics qui favorisent la 

B. PAYS DONT L’INDUSTRIE 
DU LOGICIEL EST ORIENTÉE 
SUR LES EXPORTATIONS

exportations. Ces deux pays possèdent certaines 

caractéristiques communes, mais se distinguent aussi 
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sur un certain nombre de points. Ils se trouvent dans 

la même région, comptent une importante population 

anglophone et font partie des destinations préférées 

des entreprises souhaitant délocaliser la conception 

de leurs logiciels et leurs services informatiques. 

Parallèlement, le marché indien est bien plus important 

1. 

L’Inde est l’un des rares pays à faible revenu qui a 

réussi à renforcer considérablement ses capacités sur 

une grande échelle. La croissance sans précédent de 

ses exportations de logiciels et de services est une 

source d’inspiration pour de nombreux autres pays en 

développement (Schware, 1992; Arora et al., 2001; 

La réussite de ce pays en matière d’exportations est 

due à l’existence d’un système informatique national 

établi sur de nombreuses années grâce à l’engagement 

actif du gouvernement, des universités, des instituts 

de technologie et du secteur privé, dont l’Association 

nationale des sociétés de services et logiciels 

les dépenses en logiciels et en services informatiques 

restent relativement modestes en Inde par rapport à 

retombées de l’industrie du logiciel.

Les logiciels et les services informatiques représentent 

une part importante de l’économie indienne. 

2012). Selon les estimations de la NASSCOM, en 2011, 

employées dans l’industrie du logiciel (y compris dans 

la délocalisation) (NASSCOM, 2012). L’emploi indirect 

a été estimé à environ quatre fois le niveau de l’emploi 

direct. Ce secteur offre également des emplois aux 

Alors que l’arrivée de transnationales étrangères 

un exemple important, aussi bien pour des entreprises 

étrangères que pour des investisseurs indiens, 

la production et les exportations de logiciels en Inde 

nationales (NASSCOM, 2012)2. Les entreprises 

comparatif dans l’exportation de services réalisés sur 

place, comme des travaux simples de conception, de 

codage et de maintenance de logiciels personnalisés 

(Arora et al

moindres environ qu’en Israël et quatre fois moins 

importantes qu’en Irlande.

Toutefois, la situation a évolué, les sociétés indiennes 

de production de logiciels étant devenues de plus en 

plus internationales et professionnelles. En décembre 

étant la plus complexe et la plus exigeante en matière 
3. 

de logiciels ont été créés en Inde depuis 20014. 

Les activités de ces entreprises portent sur les cinq 

i) Produits et plates-formes pour le secteur 

informatique et celui de la délocalisation 

(comme Stelae Technologies);

iii) Logiciels sous forme de service pour les PME 

(ImpelCRM (gestion de la relation clients) et 

consommateurs indiens (Netcore, Apalaya);

v) Solutions en ligne pour la clientèle de 

microentreprises et de télétravailleurs aux 

Le chiffre d’affaires réalisé par le secteur de la 

production de logiciels et de services d’ingénierie 

correspondant à une activité sur le territoire national.

Un autre signe de la modernisation de l’industrie du 

logiciel en Inde est la mise en place d’une activité de 
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Ventes nationales 
de logiciels

Exportations
de logiciels

Services 
ingénierie

Services 
ingénierie

2005 4,2 83,3 16,7 13,1 76,3 23,7

2006 5,8 77,1 22,9 17,3 76,9 23,1

2007 7,1 77,6 22,4 22,0 77,5 22,5

2008 10,1 77,9 22,1 30,5 72,8 27,2

2009 10,9 75,4 24,6 35,4 72,9 27,1

2010 12,0 75,4 24,6 37,3 73,2 26,8

2011 14,5 75,9 24,1 44,8 74,6 25,4

Source NASSCOM (différentes années).

nombreuses à s’intéresser au conseil de haut niveau, 

à la conception de logiciels intégrés, à l’ingénierie 

et aux services de R-D, grâce à un développement 

du savoir-faire dans ce domaine et aux exportations 

de progiciels. En outre, Internet est devenu une 

importante plate-forme de création et de distribution 

de produits innovants, offrant aux petites entreprises 

des débouchés à un coût inférieur5.

Au cours des vingt dernières années, la production 

de logiciels et de services de délocalisation en Inde a 

en 2010/11 (Electronics and Computer Software 

Export Promotion Council, différentes années), ce qui 

correspond à une croissance remarquable quel que 

soit le critère employé. Les exportations ont crû de 

de dollars en 2010/11. Par conséquent, la part des 

ventes réalisées sur le territoire national a diminué 

Les statistiques de l’Electronics and Computer 

Software Export Promotion Council, un organisme 

indépendant qui relève du Ministère indien des 

technologies de l’information, ne font pas la 

distinction entre délocalisation et logiciels. Toutefois, 

la NASSCOM publie des données ventilées depuis 

la production de logiciels et de services est passée 

tandis que les exportations augmentaient, allant 

dollars en 20116. Durant cette période, la part des 

aussi bien sur le marché intérieur qu’à l’exportation, 

les services informatiques ont représenté environ les 

trois quarts des ventes du secteur en 2011. Sur le 

marché intérieur, la part des logiciels, de l’ingénierie et 

du même ordre que celle des produits exportés.

L’industrie du logiciel a considérablement consolidé 

le commerce extérieur indien et favorisé l’entrée de 

indien des communications et des technologies 

de l’information, différentes années). Sur l’exercice 

délocalisation continuaient de s’exporter en Amérique 

en développement a toutefois légèrement progressé 

entre 2005/06 et 2010/11.
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Destination 
Valeur Valeur

Amérique du Nord 14 727,81 62,10 32 265,14 56,00

Union européenne 6 098,94 25,71 17 954,35 31,16

Asie du Sud et du Sud-Est 632,48 2,67 1 843,72 3,20

722,84 3,05 749,12 1,30

Moyen-Orient 564,72 2,38 1 728,49 3,00

Europe (hors Union européenne) 496,95 2,10 633,89 1,10

293,65 1,24 979,59 1,70

Afrique 96,00 0,40 691,40 1,20

Amérique latine et Caraïbes 79,06 0,33 576,16 1,00

Pays en transition 5,65 0,02 194,47 0,34

Total 23 718,09 100,00 57 616,33 100,00

Source Electronics and Computer Software Export Promotion Council (différentes années).

En même temps, les exportations de logiciels peuvent 

avoir un coût d’opportunité. En effet, les meilleurs 

talents et capacités se sont consacrés à la production 

de services informatiques destinés à être exportés, 

tandis que la plupart des logiciels utilisés sur le territoire 

Ce manque d’attention au marché intérieur aurait 

peut-être retardé la diffusion de l’informatique. Ainsi, si 

les logiciels avaient été disponibles dans les langues 

locales, cela aurait facilité la diffusion de l’informatique en 

Inde. Si différents secteurs de l’économie nationale ont 

ainsi raté l’occasion d’améliorer leur productivité grâce 

à des outils informatiques, les sociétés informatiques 

indiennes ont beaucoup contribué à améliorer les 

performances de leur clientèle étrangère. Un dispositif 

face à la production nationale de logiciels a peut-être 

découragé les entreprises de produire pour le marché 

En Inde, la plupart des entreprises informatiques 

éloignées de l’économie nationale (D’Costa, 2003), 

ce qui freine la propagation du savoir à d’autres 

secteurs. En outre, l’essentiel du travail effectué dans 

aux besoins des clients d’Amérique du Nord et 

d’Europe, mais ses applications sur le territoire national 

sont restées limitées. Compte tenu des salaires élevés 

et des avantages offerts dans ce secteur d’activité, 

ont eu tendance à quitter les entreprises travaillant sur 

le marché intérieur qui les employaient, pour intégrer 

2001; Joseph et Harilal, 2001).

produits, d’ingénierie et de conception informatique 

sur le territoire national se sont récemment mises 

Ce segment est devenu l’un de ceux à connaître la 

croissance la plus rapide du marché informatique 

par divers prestataires de services (Ministère indien des 

technologies de l’information et de la communication, 

différentes années). Cette tendance pourrait se 
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Société

TechProcess Services de paiement en ligne pour les clients de la banque 

Janalakshmi Financial Services Mise en œuvre de solutions publiques de gestion de la 

HCL Technologies National Power Corporation
de réseaux électriques intelligents

Spanco Ltd.
de Maharashtra

Consortium sous la Système de santé pour les hôpitaux publics

SAP Marine indienne

BSNL Ltd.

Source

Les performances du secteur informatique indien, telles 

qu’elles ont été observées, ont été facilitées grâce à 

une intervention précoce et sur de nombreuses années 

des pouvoirs publics7. Parmi les initiatives les plus 

importantes, il convient de citer la mise en place de 

formations universitaires dans les sciences de l’ingénieur 

et diverses disciplines techniques, la création d’une 

infrastructure consacrée à l’élaboration et à la mise en 

et la mise en place de centres d’excellence et de 

nombreuses autres institutions consacrées au 

développement technologique en collaboration avec 

le secteur privé. En outre, des parcs technologiques 

exportations de logiciels, les différentes administrations 

régionales et associations professionnelles ayant 

laisse à penser que les infrastructures technologiques 

investissements du secteur privé dans des activités à 

forte intensité de compétences, comme la conception 

Avant les années 2000, l’Inde avait cherché à promouvoir 

l’industrie du logiciel pour se procurer des devises. 

Durant cette période, les principales initiatives ont été 

informatique, politique de 1984 sur l’informatique et 

politique de 1986 sur les logiciels, création de parcs 

technologiques consacrés à la production de logiciels 

et fondation du Groupe national de travail sur les 

technologies de l’information et la conception de 

logiciels. Diverses initiatives du gouvernement central ont 

été complétées par des politiques décidées au niveau 

Au cours des premières années, la plupart des États 

ont surtout cherché à favoriser les investissements dans 

Plus récemment, la politique s’est progressivement 

orientée vers la satisfaction des besoins du pays en 

matière de conception de logiciels, par le biais de 

diverses initiatives d’administration en ligne prises par le 

gouvernement central et les gouvernements des États. 

L’accent a été davantage mis sur la maîtrise des TIC en 

social. La loi sur les technologies de l’information (2000) 

électronique. En 2006, un plan national de gouvernance 

services publics aux citoyens à un prix abordable. 

un réseau à forte composante logicielle au niveau des 

États. En 2010, ce réseau était opérationnel dans 

Le Gouvernement a également adopté un dispositif en 

place d’une plate-forme logiciel-matériel qui permette 
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aux parties prenantes des secteurs public et privé 

de ce type avaient été créés (Ministère indien des 

technologies de l’information et de la communication, 

différentes années).

créés, ce qui a stimulé la demande d’applications 

informatiques. Une initiative importante à cet égard 

(Aadhaar) pour chaque citoyen indien8

crée une demande de logiciels, de matériel et de 

services de communication. La société Mindtree s’est 
9. 

Les éditeurs de logiciels ayant participé à la mise 

en œuvre de solutions biométriques sont Mahindra 

Satyam et Accenture Services. Parallèlement, des 

sociétés comme Sagem Morpho Security, Linkwell 

Telesystems, Totem International, Sai Infosystem, HCL 

Infosystems, Geodesic et ID Solutions sont chargées 

des TIC publié par le Gouvernement en octobre 2011, 

ce dernier a prévu de privilégier davantage le marché 

intérieur10. Il prévoit le déploiement de TIC dans les 

technologies, notamment celles liées à la téléphonie 

mobile, à la géolocalisation, à la dématérialisation et 

des technologies de l’information et à celui des 

services informatiques une occasion importante de 

à destination des PME qui adoptent les technologies 

de l’information devraient également stimuler le marché 

intérieur du logiciel. Au moment de l’établissement du 

incidences de cette nouvelle politique.

croissance rapide au cours des dix dernières années, 

ce pays disposant de l’une des industries du logiciel les 

et l’Irlande font état d’un rapport plus élevé entre 

pays en développement dans lesquels le niveau des 

dépenses en logiciels est le plus bas par rapport au 

À l’heure actuelle, de nouvelles possibilités apparaissent 

sur le marché intérieur, à mesure que l’on passe d’une 

culture principalement micro-informatique à des logiciels 

adaptés à la téléphonie mobile, au haut débit et aux 

matière d’applications.

L’industrie du logiciel fait partie des axes de croissance 

Népal, l’industrie du logiciel sri-lankaise se rapproche 

de celle de l’Inde, quoique à une échelle bien plus 

modeste (Sung, 2011). En 2010, les logiciels et les 

services informatiques représentaient la cinquième 

source de recettes d’importation, après l’habillement, 

exportations informatiques sont liées aux produits et aux 

services logiciels (Commission de développement des 

sri-lankaise des sociétés de logiciels et de services 

informatiques (SLASSCOM), ce secteur d’activité 

dollars d’ici à 201511.

Dans les années 1990, les sociétés sri-lankaises 

spécialisées dans les logiciels proposaient principalement 

des services de vente, d’installation et de maintenance 

de logiciels propriétaires importés. Au début du XXIe

siècle, les entreprises locales ont été de plus en plus 

nombreuses à se positionner aussi bien sur le marché 

intérieur qu’à l’international. En général, leurs produits 

mais elles proposaient aussi des systèmes de gestion 

des ressources humaines pour les télécommunications 

et le transport aérien. Certaines ont même réussi à ravir 

des contrats à des sociétés internationales12.

(Commission du développement des exportations de 

leur activité dans les dix années précédentes et 

plus de la moitié d’entre elles employaient moins 
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informatiques soient l’activité la plus fréquente de 

ces sociétés, une proportion relativement importante 

En moyenne, une société propose au moins deux types 

des logiciels et des services informatiques. Sur ces 

à l’étranger (Commission du développement des 

spécialisées dans le secteur du logiciel sont détenues 

par des Sri-Lankais, tandis que la plupart des grandes 

entreprises sont des coentreprises ou appartiennent 

à des étrangers (Commission du développement des 

Les dirigeants politiques et économiques, et les médias 

logiciel et des services informatiques comme un secteur 

engagements forts en faveur des TIC, comme cela 

13. 

En revanche, , la vision adoptée par 

et la collaboration étroite entre le Gouvernement et les 

associations professionnelles de l’industrie du logiciel 

ont contribué à intégrer les logiciels dans l’économie 

du savoir, en voie de formation dans ce pays (Ministère 

Le marché intérieur du logiciel et des services 

informatiques est de dimension modeste, puisqu’il 

201114. Toutefois, ce secteur d’activité a contribué, 

par son savoir-faire, ses produits et ses services, 

d’administration en ligne et de promotion de la culture 

numérique stimulent aussi, indirectement, la demande 

locale de logiciels et permettent à cette industrie de 

La demande de logiciels est en partie bridée par 

une utilisation relativement faible des TIC, le taux de 

pénétration de la micro-informatique dans les foyers 

du recensement et de la statistique, 2011). En outre, 

en 2011, on ne dénombrait que deux abonnements 

15. 

En revanche, le haut débit par téléphonie mobile 

connaît une croissance rapide16, cinq opérateurs 

de téléphonie mobile se partageant le marché17. 

Des modèles innovants, comme le haut débit prépayé 

par téléphonie mobile, ont généralisé le haut débit 

possède un téléphone portable et environ la moitié 

de ces usagers utilisent leur combiné pour accéder 

à Internet18.

la demande d’applications. En 2012, on dénombrait 
19. 

le plus grand nombre de visites d’après Alexa.com20, 

plusieurs sites locaux, dont GossipLankaNews.com 

visités, ce qui alimente une demande de solutions 

informatiques nationales. La progression du taux de 

pénétration de l’ordinateur, du haut débit par téléphonie 

l’apparition d’une nouvelle communauté d’internautes 

et, par conséquent, la demande de logiciels. Ainsi, 

la plate-forme d’externalisation ouverte oDesk fait 

programmeurs sri-lankais21. Des débouchés existent 

aussi pour les applications mobiles créées par une 

communauté de développeurs dynamique et en plein 

22.

0

10

20

30

40

50

60

70

80

90

Logiciels (services) Logiciels (produits) Services

informatiques

Conseil

informatique

2007
2010

E
n

 p
o

u
rc

e
n

ta
g

e

Source Commission du développement des exportations

spécialisées dans les logiciels et les 



47CHAPITRE III

Parmi la pléthore de programmes publics consacrés aux TIC, un programme d’administration en ligne mis en œuvre 

anque mondiale, 2010).

en place un réseau étendu (WAN) entre établissements scolaires et autres institutions d’enseignement, qui prévoyait 

ont été créés par des sociétés informatiques locales.

ruraux dans le pays, mettant pour la première fois des ordinateurs et une connexion Internet à la disposition de 

(Département sri-lankais du recensement et de la statistique, 2009).

Source CNUCED.

L’association de combinés d’entrée de gamme à 

des abonnements Internet à haut débit proposés 

à prix concurrentiel a fait rapidement augmenter 

le taux de pénétration de la téléphonie mobile, 

en particulier du système d’exploitation Android23. 

Cette demande accrue d’applications Android incite 

(Puwath

et des entreprises sportives (Live Cricket Scores), à 

concevoir de nouvelles applications24. Ces applications 

développées sur place et disponibles dans les langues 

locales se diffusent rapidement, mettant ainsi en 

évidence l’existence d’une demande véritablement 

ces applications concernent les nouvelles, les 

divertissements et les informations pratiques pour 

le grand public, d’autres applications portent sur le 

développement social et communautaire.

Ainsi, le navigateur SETT en singhalais et en tamoul, 

qui cible la population locale, permet la navigation 

Internet dans les deux langues du pays. Il a été 

Avant son lancement, les internautes ne maîtrisant 

à piloter des dispositifs intelligents. Le développeur 

de cette application, un étudiant du village de 
25, a créé six autres 

dernières technologies, tout en leur trouvant des 

débouchés commerciaux. Refresh Colombo est un 

chaque mois pour partager des idées et rencontrer 

d’autres passionnés26. Il est prévu de mettre en place 

cette structure dans d’autres régions du pays.

mondial d’applications pour téléphonie mobile, il n’est 

pas encore optimisé pour accueillir des développeurs 

du présent Rapport, ces développeurs ne pouvaient pas 

vendre les applications qu’ils avaient créées sur Android 

Market (à cause de restrictions décidées par Google). 

Ils devaient les proposer gratuitement ou se rémunérer 

grâce aux recettes publicitaires. Un nouveau marché 

et écosystème d’applications de téléphonie mobile voit 

opérateur de téléphonie mobile du pays, la communauté 

des développeurs d’applications, des entreprises 

sociales et des clients. Ce nouveau marché répond en 

locaux qui souhaitent s’implanter sur le marché mondial 



48 RAPPORT 2012 SUR L’ÉCONOMIE DE L’INFORMATION

Note donnée 
par les 

utilisateurs

Nombre 
d’installations

Description

1 SETT, navigateur 

en singhalais

Communication 197 10 000-50 000
en singhalais et en tamoul

2 SETT, navigateur Communication 149 10 000-50 000 Rendu Unicode en hindi 

3 SMS en tamoul Social 46 10 000-50 000 Permet la rédaction de SMS 
en tamoul grâce à un système 
simple de frappe

Microimage Mobile 
Media

4 Dictionnaire 

anglais

Livres et ouvrages 
de référence

125 5 000-10 000 Premier dictionnaire anglais-
singhalais et singhalais-anglais 
pour Android

Sachith Dassanayake

5 Dictionnaire 
singhalais à 
télécharger

Livres et ouvrages 
de référence

111 5 000-10 000 Dictionnaire anglais-singhalais 
et singhalais-anglais pour 
Android 2.1 et versions 
antérieures

Sachith Dassanayake

6 Sri Lanka Radio Live Divertissement 25 5 000-10 000
en direct de plus de 10 stations 
de radio

Manoj Prasanna 
Handapangoda

7 Bhasha Helakuru, 

en singhalais

Outils 54 1 000-5 000 P
phonétique singhalais pour 
téléphones portables

8 Sri Lanka Train 
Schedule

Voyages et 
déplacements

49 1 000-5 000 Horaires de train, informations 
en cas de retard et prix
des billets

Dilshya

9 Bhasha Puvath Journaux et 
magazines

44 1 000-5 000
trilingue (singhalais, tamoul, 
anglais) et multicanal

10 Lankadeepa Journaux et 
magazines

36 1 000-5 000 Site de dépêches en singhalais, 
mis à jour vingt-quatre heures 
sur vingt-quatre et sept jours 
sur sept

Ltd.

Source

Compte tenu de la baisse de la recette moyenne par utilisateur des services voix, Etisalat investit dans le marché du 

noué des partenariats de ce type avec Etisalat, portant sur le développement d’applications pour le système Android. 

Ainsi, Etisalat a signé un accord avec le principal éditeur du pays, M.D. Gunasena Ltd. (sociétés hors secteur informatique 
a

d’ouvrages électroniques dans les langues locales.
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(suite)

Android en 2011b

c. Etisalat travaille également avec des 

dispositifs dans les villages, comme des tablettes et des applications pertinentes au niveau locald.

e. Pour les éditeurs locaux, ce nouvel écosystème offre 

une plate-forme nationale de création de logiciels qui peuvent ensuite être exploités pour des clients à l’étranger.

Source CNUCED.
a 

b 

c 

d 

e 

Consommateur

du service

• Décision d’abonnement

• Choix d’un tarif

A

Consommateur

de données

Consommateur 

rural hors ligne

• Décision d’abonnement

• Choix d’un tarif

B
Communauté

autour de l’application

• Y adhérer ou pas?

• Degré d’engagement

D

• Ciblage de la clientèle

• Affectation du personnel

C

Communauté

des développeurs 

Sociétés informatiques et organisations à but non lucratif

Fusion

• Soutien à la sensibilisation

• Niveau de service

• Affectation de ressources

F

Micro-image

• Soutien au fournisseur

• Soutien au développement

d’applications

• Qualité des applications

• Effort marketing

E

hSenid

• Soutien au fournisseur

• Soutien au développement

d’applications

• Qualité des applications

• Effort marketing

G

M.D. Gunasena

• Fournisseur de contenu

• Affectation du personnel

• Affectation des ressources/

qualité

• Qualité du contenu

I

Exploitant de la 

plate-forme Etisalat

• Sensibilisation

• Lieu d’échanges

(forums Android)

• Création d’un partenariat

• Mécanisme de partage

des recettes 

Développeur

de l’application

Fournisseurs

de contenu

EntreprisesCitoyens

HApp Zone et Book Hub

Source
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Les sites de paiement en ligne freinent le développement 

comme des développeurs de sites ou d’applications. 

En outre, des systèmes internationaux de paiement 

en ligne comme PayPal n’autorisent pas encore les 

paiements entrants. Comme cela est indiqué plus haut, 

les développeurs sri-lankais ne sont pas autorisés à 

vendre leurs applications sur Android Market27. La 

mise en place d’un système de paiement en ligne reste 

les développeurs de logiciels travaillant seuls ou dans 

des petites structures de voir leurs efforts aboutir à des 

réussites commerciales.

L’industrie sri-lankaise du logiciel continue de se développer 

et de contribuer au développement économique du pays. 

Au vu de sa diversité en termes de services et de produits, 

de nombre de sociétés et d’exportations, ce secteur est 

appelé à connaître une croissance soutenue. Les activités 

de sensibilisation et de promotion par des associations 

professionnelles comme SLASSCOM, et les échanges 

entre ces entités et des organismes publics clefs 

permettent à l’industrie du logiciel de répondre à certains 

critères quantitatifs et qualitatifs de main-d’œuvre, tout en 

répondant à une demande des marchés d’exportation qui 

évolue rapidement.

Les programmes publics de développement des 

infrastructures rurales et l’amélioration de la connectivité 

créent également de la demande sur le territoire national. 

Parallèlement, l’industrie ne semble pas faire preuve, 

pour le moment, d’une stratégie claire qui s’appuierait sur 

un élargissement des débouchés sur le marché intérieur. 

Les nouvelles applications mobiles peuvent inciter les 

développeurs et les petites sociétés spécialisées dans 

les logiciels, enthousiastes et dynamiques, à desservir la 

sur l’impact que pourrait avoir cette situation sur 

l’industrie du logiciel actuelle, qui est principalement 

axée sur la micro-informatique et l’Internet. Globalement, 

toutefois, l’industrie du logiciel, actuellement tournée 

vers les exportations, peut aussi explorer ce nouveau 

aux applications mobiles sur le territoire national.

C. PAYS DONT L’INDUSTRIE 
DU LOGICIEL EST AXÉE 
SUR LE MARCHÉ 
INTÉRIEUR

Dans la présente partie, quatre études de cas montrent 

que dans certains pays, le marché intérieur absorbe 

l’essentiel des ventes de logiciels et de services 

ces pays se caractérisent par une production 

importante de logiciels intégrés à des produits 

commercialisés par divers secteurs non informatiques. 

Parallèlement, ces pays cherchent à internationaliser 

l’industrie du logiciel et à promouvoir les exportations 

dans ce secteur. Les quatre pays étudiés sont 

La République de Corée compte parmi les principales 

nations informatiques du monde. Elle abrite l’un des 

secteurs des TIC les plus importants par unité de 

exportateur de produits informatiques en 201028. 

production et l’exportation de logiciels. En 2007, selon 

les estimations, l’industrie coréenne du logiciel réalisait 

tandis qu’en 2011, les dépenses en logiciels et en 

services informatiques coréens restent limitées.

L’industrie du logiciel contribue largement à l’activité 

économique coréenne, en particulier pour les 

logiciels intégrés. En 2009, ce segment a représenté 

monde29

les plus importantes sociétés informatiques du monde 

en 2010 (NC Soft et Nexon Corporation)30. Par ailleurs, 

une telle verticalité peut entraver la spécialisation, 

les économies d’échelle et l’innovation ouverte. 

En outre, d’autres segments de l’économie sont très 

tributaires de logiciels importés31.
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Le Gouvernement a fait de l’amélioration de l’industrie 

du logiciel une priorité essentielle. Selon lui, une industrie 

du logiciel dynamique n’est pas seulement importante 

en soi, mais aussi pour la compétitivité de l’ensemble 

de l’économie. En 2010, il a créé la Stratégie du saut 

quantitatif dans le secteur coréen du logiciel32. L’un des 

dollars en 2013 et à doubler au moins l’emploi dans le 

Dans le domaine du logiciel intégré, le principal axe 

stratégique est de favoriser la collaboration entre 

secteur manufacturier, fabricants de semi-conducteurs 

et éditeurs de logiciels intégrés, et d’utiliser la R-D dans 

la défense comme banc d’essai pour des applications 

l’utilisation de logiciels intégrés dans des secteurs tels 

que la fabrication de téléphones portables, l’industrie 

automobile, la défense, la construction navale et 

Dans le secteur des progiciels, certains efforts visent 

à soutenir les logiciels ouverts, l’innovation ouverte 

et les modèles SaaS en exploitant l’informatique 

de renforcer la lutte contre le piratage.

En ce qui concerne les services informatiques, la 

stratégie consiste à créer de nouvelles activités grâce à 

la convergence entre logiciels et divers services, dans 

les transports et les services publics, notamment. Ainsi, 

d’information sur les transports publics, les problèmes 

de circulation routière et la sécurité alimentaire. D’autres 

téléphonie mobile. Comme cela est évoqué dans la 

partie suivante, le Gouvernement a également pris des 

mesures pour faciliter la croissance de l’industrie locale 

du logiciel par sa politique de marchés publics.

Il est reconnu que la République de Corée est l’un des 

premiers fournisseurs de solutions d’administration en 

fournisseur ou de recourir à de multiples systèmes pour 

la conception d’applications dans différents services de 

l’administration, le Ministère de l’administration publique 

et de la sécurité a décidé en 2007 d’élaborer un cadre 

type pour la conception des logiciels d’administration 

série normalisée d’outils de conception et de gestion 

d’applications d’administration en ligne destinées à 

et la qualité des services publics en ligne. Il sert surtout 

à s’assurer que différentes applications peuvent être 

mesures ont été prises pour renforcer les capacités et la 

compétitivité des PME du secteur informatique dans le 

pays et stimuler ainsi la concurrence entre fournisseurs.

Un large éventail de parties prenantes a été consulté 

dans la mise en place du cadre type. Dans un premier 

l’unanimité. Certaines grandes sociétés craignaient de 

perdre des débouchés. Les organismes publics se sont 

inquiétés de la pérennité du soutien technique, tandis 

outils. Les fonctionnaires craignaient que la mise en place 

en ligne, tandis que les PME étaient préoccupées à 

été d’obtenir, à terme, le soutien des différentes parties 

a mis en œuvre une stratégie d’innovation ouverte à 

Logiciels ouverts

a commencé par l’analyse de l’environnement et des 

fonctions de cinq grandes sociétés informatiques. 

permettre une adaptation facile du cadre type, au fur et 

33.

Processus ouverts

liés au cadre type sont ouverts et tiennent compte 
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la compréhension et la recherche d’un consensus 

entre les parties prenantes.

Résultats ouverts

des relations entre entités et d’autres résultats sont en 

egovframe.go.kr). Cela contribue à créer un écosystème 

dont la mise en œuvre est assurée grâce à la participation 

bénévole de développeurs et de fournisseurs, mais 

2012, la formation initiale et continue au cadre type a 

des PME spécialisées en informatique et plus de 
34.

Développement

de développement.

Gestion

Exploitation

Source Ministère de l’administration publique et de la sécurité (République de Corée).

Écosystème ouvert À partir de 2010À partir de 2010

Résultats ouverts Processus ouverts 2008-20102008-2010

Logiciels ouvertsLogicie 2008-20102008-2010

•  Fondé Fondé sur une communauté sur une communauté

ouverte de grandes entreprisesouverte de grandes entreprises

et de PMEet de PME

•  Établissement d’un centreÉtablissement d’un centre

de coopération public-privéde coopération public-privé

•  Ouverture de 664 000 lignesOuverture de 664 000 lignes

de programmation et DPIde programmation et DPI

•  Cours gratuits et agrémentCours gratuits et agrément

de 1 622 développeursde 1 622 développeurs

•  ConçusConçus entre 11 PME et grandes entre 11 PME et grandes

entreprisesentreprises et partage

des connaissances

•  Utilisation de 40 logiciels ouvertsde 40 logiciels ouverts

•  Collecte d’avis exhaustifsCollecte d’avis exhaustifs auprèsauprès

de plus de 500 parties prenantesde plus de 500 parties prenantes

•  Organisation de plus de 20 réunions•  Organisation de plus de 20 réunions

public-privépublic-privé

Symbiose

O
uv

er
tu

re

C
ollaboration

Communication

InnovationInnovation

ouverteouverte

eGovFrameeGovFrame

À partir de juin 2009À partir de juin 2009

Source Ministère de l’administration publique et de la sécurité (République de Corée).
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Sections Total

Composantes communes 2.6 7,9 12,8 17,1 22,8 63,2

Cadre type 9.6 28,7 46,6 62,4 83,2 230,4

Total 12.2 36,6 59,4 79,5 106,0 293,6

Source: Informations fournies par l’Agence nationale de la société de l’information (République de Corée), mars 2012.

* Prévisions.

Sections Total

Nombre de projets 23 69 112 150 200 554

Budget total 85,6 242,0 339,2 400,0 500,0 1 566,8

Source: Informations fournies par l’Agence nationale de la société de l’information (République de Corée), mars 2012.

* Prévisions.

une communauté ouverte, formée d’entreprises de 

différentes tailles, ainsi qu’un centre de coopération 

public-privé. Cette communauté est au centre de la 

promotion du cadre type, puisqu’elle est chargée du 

soutien technique et de l’amélioration. La conception et 

l’amélioration du cadre type sont rendues possible grâce 

à cette communauté ouverte, aux réunions trimestrielles 

d’experts et à un forum ouvert de partenaires.

ii) Effets du cadre type

La réussite du cadre type dépend de trois grandes 

d’applications, l’utilisation de logiciels ouverts 

et neutres, et des efforts en vue de stimuler la 

compétitivité des PME du secteur informatique grâce 

au partage des outils et à l’organisation de formations.

35. 

Ses principaux avantages sont d’améliorer la qualité 

de l’investissement public dans le domaine des TIC. 

Ce dispositif évite aussi aux développeurs de dupliquer le 

des modèles normalisés. Le cadre type sert également de 

plate-forme de développement de fonctions communes. 

dollars36 sont attendues grâce à l’utilisation du cadre type 

37. En outre, il est plus facile de réutiliser 

des composantes dans des systèmes administratifs 

différents, tandis que les interfaces normalisées 

favorise la collaboration entre services et le partage 

conception des applications a lui aussi été normalisé.

L’interface normalisée d’administration en ligne a 

augmenté le niveau de satisfaction des usagers. 

Un tel guichet unique n’était pas envisageable tant que 

les différents services administratifs n’utilisaient pas la 

même interface. En outre, les fournisseurs chargés de 

la mise en œuvre de ces systèmes sont désormais 

en mesure d’améliorer leurs compétences de base, 

leurs capacités techniques et leur productivité grâce 

au cadre type.

Le lancement du cadre type a également stimulé 

la concurrence entre fournisseurs. Il est désormais 

plus facile aux PME du secteur informatique de 

ligne et de remporter des marchés. De fait, depuis le 

des appels d’offres faisant intervenir le cadre type. 

en place le cadre type dans un délai inférieur à un an. 

Le cadre type s’est appliqué à une série de systèmes, 

aussi bien dans le secteur public que dans le secteur 

débouchés commerciaux aux PME ainsi qu’aux grandes 

fonds publics et accélérer l’informatisation nationale.

Compte tenu de la généralisation des dispositifs mobiles 

perfectionnés, comme les téléphones intelligents et les 

tablettes, la demande en services de téléphonie mobile 
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augmente dans le secteur public comme dans le secteur 

répondre à cette demande; elle gère le langage HTML5, 

de nouvelles caractéristiques de l’interface utilisateur, 

Cette version est compatible avec trois navigateurs 

comme les fonctions haptonomiques, la vidéosurveillance, 

intégrera de nouveaux composants permettant la création 

d’applications mobiles.

iii) Exploitation du cadre type dans d’autres pays

Le cadre type a suscité un intérêt considérable 

de la part de pays qui souhaitent résoudre des 

problèmes liés au monopole de certains fournisseurs 

ou s’appuyer davantage sur les logiciels ouverts. 

équatoriennes, mise à niveau et extension d’un 

système de gestion de l’eau administré par le Ministère 

des ressources nationales et de l’environnement 

chargée des enregistrements en Mongolie et 

système d’attribution des marchés publics de 

l’Observatoire national des marchés publics (ONMP) 

de Tunisie38.

Le Gouvernement de la République de Corée 

services d’administration en ligne dans d’autres pays, 

notamment grâce à une coopération active avec 

des organisations internationales. Pour encourager 

l’adoption du cadre type, le code source est disponible 

en téléchargement sur la version anglaise du site 

est proposé en ligne. En outre, des formations au cadre 

type sont également proposées par le Programme 

coréen d’apprentissage en informatique et du Centre 

coopération entre la République de Corée et les pays 

partenaires dans le domaine informatique.

2. 

production de logiciels les plus importants d’Amérique 

latine et des Caraïbes, avec un marché intérieur 

important, qui absorbe l’essentiel de la production. 

Il s’agit également de l’un des pays du monde à connaître 

la croissance la plus rapide de son secteur informatique 

que les logiciels et les services informatiques revêtent 

une importance stratégique et diverses politiques ont été 

adoptées en vue de créer les conditions susceptibles de 

renforcer ce secteur d’activité.

Selon l’Association pour la promotion de l’excellence des 

en 2009, un chiffre qui devrait encore progresser pour 

Secteur Secteur

Administration Portail des représentants nationaux Médias
télécommunications dans la radio et la télévision

Transports Système de gestion du transport ferroviaire
de la zone métropolitaine de Séoul

Brevets Réseau de brevets

Médecine Système de gestion stratégique des hôpitaux Fiscalité Nouveau système de gestion informatique
du service national des impôts

Armée Système de gestion des symboles utilisés Ports

Douanes Nouveau système global de logistique portuaire Culture Système de bibliothèque en ligne

Administration 
foncière

Système de gestion foncière Enseignement
pour les universités

Source Ministère de l’administration publique et de la sécurité (République de Corée).
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Version 2.0 du cadre type

Cadre type

Défense Santé

Marchés publics Services financiers

AutomobileFiscalité

Services administratifs

Achats

Expérience des utilisateurs
de services mobiles

Source Ministère de l’administration publique et de la sécurité (République de Corée).

des logiciels et des services informatiques travaillaient 

dans des entreprises hors secteur informatique et édition 

de logiciels, principalement dans d’autres segments du 

Comme dans d’autres pays, le secteur des logiciels et 

des services informatiques est dominé par les PME; 

secteur. Les principales activités des entreprises de 

la conception de logiciels personnalisés et la vente de 

licences, suivies par le conseil et la programmation 

Si l’industrie brésilienne du logiciel a connu une croissance 

rapide à l’étranger ces dernières années, son activité 

est clairement centrée sur le marché intérieur. En 2009, 

D’un point de vue géographique, une grande partie du 

secteur brésilien du logiciel est concentrée dans quelques 

dans l’électronique et la construction informatique, 

nombre d’entreprises locales sont devenues des acteurs 

de la scène internationale (CEPALC, 2011), notamment 

logiciels dans le monde en 201139.

Une nouvelle politique a été menée à partir de 

logiciel et des services informatiques l’un des six 

domaines prioritaires d’action. Tout en reconnaissant 

l’importante contribution de cette industrie à 

l’activité du secteur privé, le Gouvernement aimerait 

promouvoir davantage les exportations dans ce 

de dollars d’exportations d’ici à 2010 et de créer 

technique et les actions en faveur des entreprises 

technologiques nationales sont également importants 

dans la nouvelle politique informatique des pouvoirs 

publics (CEPALC, 2011). Des parcs technologiques 

Le Gouvernement a relativement bien réussi à 

développer les compétences voulues. Entre 2003 

et 2008, le nombre d’étudiants inscrits en première 

année d’un cursus à dominante informatique est passé 

Diverses mesures ont également été prises pour 

promouvoir l’utilisation du logiciel libre dans l’administration. 

micro-ordinateurs bon marché, les logiciels propriétaires 

secteur informatique national. Une part importante 

des ordinateurs utilisés par les ministères brésiliens 

fonctionnent avec Linux ou d’autres logiciels ouverts 

(Center for Strategic and International Studies, 2010).
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du logiciel est soutenue activement par une association 

programme du Ministère de la science, des technologies 

et de l’innovation portant sur le développement des 

marchés et l’expansion durable d’un secteur du logiciel 

le cadre de ce programme comprennent la production 

d’informations pertinentes sur ce secteur d’activité, 

la promotion des exportations, des améliorations 

de développement, propose des prêts à long terme 

les éditeurs de logiciels. Plusieurs fonds de capital 

par l’État et offrent des mécanismes purement privés ou 

mixtes. D’autres programmes proposent des crédits et 

des garanties de crédit à long terme à des entreprises 

En 2012, avec le concours des universités et du secteur 

privé, le Ministère de la science et des technologies a 

élaboré une nouvelle stratégie qui vise à renforcer la 

La Politique nationale sur les logiciels et les services 

201240. Eu égard aux atouts et aux possibilités actuelles, 

cette nouvelle politique est principalement orientée sur 

le développement des ressources internes et sur le 

positionnement du secteur à l’international. Une attention 

particulière sera portée aux mesures qui accélèrent 

tutorat, services aux entreprises, soutien à la recherche 

et à l’investissement, ressources humaines et mise en 

valeur de la main-d’œuvre, agrément d’entreprises et 

de professions libérales, incitations à la R-D et autres 

instruments destinés à renforcer l’écosystème logiciel et 

informatique. La nécessité et la possibilité de concevoir 

les industries extractives, l’aérospatiale, l’énergie, 

la santé et l’éducation, sont également prises en compte 

dans cette nouvelle politique. En ce qui concerne 

les liens internationaux, le Gouvernement prévoit de 

créer des centres internationaux situés dans des sites 

brésiliennes spécialisées dans les logiciels et les services 

informatiques à se développer à l’international.

Les performances de la Chine dans le domaine 

Cela peut s’expliquer en partie par le fait que ce pays 

est l’un des principaux exportateurs mondiaux de biens 

informatiques (CNUCED, 2011a). Toutefois, la Chine 

est également devenue un acteur important dans le 

domaine des logiciels et si la production chinoise de 

logiciels est essentiellement orientée vers le marché 

intérieur, ses exportations augmentent rapidement.

Les statistiques du Ministère de l’industrie et 

des technologies de l’information font état d’un 

développement remarquable de la production de 

logiciels. En 1999/2000, celle-ci s’élevait à environ 

grosso modo, à la sous-traitance, aux services et aux 

produits informatiques vendus sur la période étudiée41. 

Chine, soit une progression d’un facteur de presque 13. 

dollars (Gregory et al., 2009). Toutefois, la Chine voulait 

avant tout desservir son marché intérieur.

Total
Ventes 

nationales
Exportations

1999 5 006 4 754 254

2000 6 772 6 373 399

2001 8 883 8 167 726

2002 13 360 11 860 1 506

2003 18 116 16 304 1 812

2004 29 060 26 260 2 800

2005 48 400 44 810 3 590

2006 64 000 57 940 6 060

2007 77 009 66 769 10 240

2008 109 050 94 850 14 200

2009 145 931 127 431 18 500

2010 197 415 170 715 26 700

2011 285 900 255 500 30 400

Source CNUCED d’après Gregory et al
et Ministère chinois de l’industrie ensuite.

Note Les statistiques du Ministère ont été recueillies 

de l’Académie chinoise des sciences et de 
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Selon le Ministère de l’industrie, en 2007, la Chine 

de dollars. La production a continué de progresser 

de dollars. Ces dernières s’expliquent principalement 

Il n’en demeure pas moins que le marché intérieur 

intégrés représentent une part très importante de 

l’activité en Chine. Les principaux acteurs dans le 

secteur du logiciel, surtout les trois premiers, sont 

des équipementiers spécialisés dans la production de 

est étroitement liée au dynamisme du secteur du 

matériel informatique et elle est plus axée sur les 

produits que sur les services informatiques (Tschang, 

2003; Chaudhuri, 2012). En 2010, le secteur du 

de personnes42. Une grande partie du matériel 

informatique fabriqué en Chine est exporté. En 2010, 

les exportations chinoises de produits informatiques 
43.

La généralisation des TIC dans l’économie et la société 

chinoises accroît également la demande de logiciels. 

Ainsi, les transactions au titre du commerce électronique 

44. La plupart de ces transactions 

ont été effectuées via des plates-formes de commerce 

électronique, comme Alibaba ou Taobao. La Chine a 

également créé des réseaux sociaux (Renren) et des 

TIC et des logiciels correspondants a été soutenue par 

les politiques et les institutions publiques, notamment 

publics et portant sur des logiciels, des moteurs de 

traduction et des systèmes de sécurité rédigés en 

chinois (Tschang, 2003).

Les politiques publiques en faveur du système 

informatique national ont évolué avec le temps. 

de développement de l’industrie du logiciel dans les 

nationale claire n’avait émergé, dans ce domaine 

(Li et Gao, 2003). Toutefois, les politiques de soutien 

au secteur manufacturier des TIC et en faveur de 

l’utilisation de ces technologies dans l’économie ont 

eu un effet positif indirect sur l’industrie du logiciel45. 

En outre, depuis 2000, une série d’instruments publics 

universitaires spécialisées dans le logiciel, recrutement 

des meilleurs éléments dans ce domaine, promotion de 

l’agrément, promotion des exportations et amélioration 

de la protection des droits de propriété intellectuelle 

(Yang et al., 2005). En 2010, le Gouvernement a 

la consommation de logiciels locaux46.

Les nouvelles politiques et stratégies dans ce domaine 

sont issues d’une étroite collaboration entre parties 

l’industrie et des technologies de l’information, service 

nationale du développement et des réformes, Ministère 

du commerce et deux associations professionnelles47. 

En outre, diverses mesures ont été prises par les 

municipalités pour favoriser le développement de 

l’industrie du logiciel. Les politiques dans ce domaine 

portent sur le regroupement d’activités et la création 

de parcs technologiques ou prennent la forme de 

mesures incitatives (Huang, 2011).

En conclusion, la Chine a mis sur pied une industrie 

du logiciel dynamique, principalement orientée sur le 

marché intérieur. Une bonne partie de la production 

locale est intégrée à des produits informatiques ou 

autres, qui sont eux-mêmes fabriqués en Chine 

(et qui sont donc souvent exportés par la suite); sinon, 

utilisation des TIC qui augmente rapidement dans 

l’économie nationale. Parallèlement, les exportations 

chinoises de logiciels sont désormais à grande échelle. 

Certaines politiques nationales et régionales favorisent 

le développement de ce secteur.

48

L’industrie russe du logiciel et des services 

informatiques s’adresse elle aussi principalement à un 

marché intérieur en expansion et répond aux besoins 

des entreprises et des administrations locales. Comme 

environ un cinquième de l’emploi dans le secteur des 
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Tandis que ce marché est de taille relativement modeste 

en 2011 (EITO, 2011), sa croissance est plus rapide. 

Cette expansion est surtout liée à la demande des 

industries extractives, de l’administration publique, 

nationales, les exportations sont en hausse. Entre 2002 

et 2010, les exportations russes de logiciels et de services 

solutions de duplication de d

2011). Les logiciels, mais surtout les services 

informatiques sont exportés vers des destinations 

plus diverses, la dépendance vis-à-vis des États-Unis 

s’étant réduite, tandis que la part de l’Europe, de la 

Communauté des États indépendants et de divers 

autres pays en développement a augmenté.

Les liens internationaux se renforcent de différentes 

dans le monde, son chiffre d’affaires sur ce segment 
49. 

Cette société fait partie des quatre premiers éditeurs 

de logiciels antivirus dans le monde. Un autre exemple 

est Luxoft, qui fournit des services informatiques à 

divers clients internationaux50.

La Russie compte un nombre important d’éditeurs de 

logiciels étrangers. Au-delà de la commercialisation et 

de la distribution de leurs propres produits et services, 

des géants mondiaux comme Google, SAP ou Oracle 

ont créé des centres d’innovation et travaillent en 

collaboration avec des universités russes en dispensant 

R-D. Certaines entreprises locales contribuent 

aussi activement à la formation de spécialistes. 

Les entreprises russes ou étrangères considèrent les 

partenariats avec des universités et des centres de 

formation d’ingénieurs comme un moyen d’étoffer leurs 

Dans la stratégie menée actuellement par le 

Gouvernement en faveur de la société de l’information, 

l’appui à l’industrie du logiciel passe par un soutien à la 

demande de produits locaux, par des investissements 

dans la formation, par une utilisation accrue des TIC 

dans l’administration publique, le secteur économique 

technologie51. Un programme public de création de 

parcs de haute technologie a en effet été adopté. Il porte 

sur la création de nouveaux parcs technologiques et le 

regroupement de services informatiques52. Le Centre 

regroupement d’activités informatiques et d’innovation 

qui se trouve près de Moscou. Institué en 2010 par une 

de la Russie. C’est là que sont menés à bien des 

et d’autres technologies53. En mars 2012, le groupe 

enregistrait une croissance rapide.

Les producteurs locaux de logiciels et de services 

informatiques sont soutenus par deux associations 

professionnelles nationales. L’Association russe des 

l’environnement économique par des changements 

exportations. Dans le cadre de la publication de son 

a appelé le Gouvernement à améliorer le système de 

formation et les procédures douanières, et à réduire 

propice au développement du secteur du logiciel54. 

Le second organe est l’Association de constructeurs 

et de prestataires de services informatiques, qui 

soutient les sociétés locales en agissant sur la politique 

macro-économique et sociale et en luttant contre la 

concurrence déloyale.

D. SYNTHÈSE

égard. C’est du moins ce qui apparaît dans tous les 

pays dont la situation est évoquée dans le présent 

chapitre. Il est particulièrement important de disposer 

niveaux si l’on veut répondre à la première condition de 

l’établissement d’une base productive dans l’industrie 

de Russie ont pris des mesures pour réaliser des 

économies d’agglomération en créant des parcs 

technologiques dans lesquels les échanges avec 

l’administration sont facilités grâce à l’infrastructure de 
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communication et à d’autres services. De tels parcs 

technologiques offrent aussi l’avantage d’être situés 

permettre l’élaboration d’apprentissages mutuels et à 

renforcer les capacités sur le territoire national.

Étant donné que la chaîne de création de valeur 

informatique se compose de différentes activités 

qui nécessitent des capacités de niveaux différents, 

de nombreux pays en développement dans lesquels 

les compétences voulues font défaut pourront intégrer 

cette chaîne en proposant des services relatifs aux 

logiciels et au matériel informatique. Un effort de 

renforcement des compétences est nécessaire pour 

éviter de rester tributaire d’activités technologiques 

simples et pour faciliter leur progression le long de la 

chaîne de valeur.

Les cas décrits dans le présent chapitre englobent des 

particulier sont très tournées vers les exportations, 

à leur marché intérieur. Le premier groupe de pays 

cherche à favoriser des échanges plus étroits 

entre l’industrie du logiciel et d’autres segments de 

l’économie nationale. Dans le second groupe de pays, 

les gouvernements et les associations professionnelles 

ont poursuivi divers efforts pour accroître leurs 

exportations de logiciels.

Une distinction importante peut être faite entre ces 

deux groupes concernant les performances de leur 

secteur manufacturier respectif. La pertinence de la 

structure industrielle d’un pays est importante pour 

l’industrie du logiciel. Par exemple, comme cela est 

et al

Dans les pays disposant d’une base manufacturière 

solide, c’est-à-dire d’une importante industrie des 

télécommunications, de construction informatique, 

aérospatiale, automobile et aéronautique, on constate 

une tendance importante à promouvoir le secteur local 

du logiciel par des mesures importantes et complexes.

grande partie de la production de logiciels répond à la 

demande en logiciels intégrés de fabricants nationaux 

de produits manufacturés. En Russie, le secteur 

industriel est un acheteur exigeant d’applications 

informatiques. La conception d’applications devient 

alors un instrument stratégique pour améliorer la 

compétitivité d’entreprises présentes sur le territoire 

national, mais qui ne relèvent pas du secteur du logiciel. 

Cet exemple démontre que le produit social marginal 

d’un dollar de logiciels consommés localement est 

plus élevé que celui d’un dollar de produits exportés 

acheteurs de logiciels et de services informatiques 

se trouvent à l’étranger. Si l’essentiel des capacités 

informatiques sert à répondre aux besoins des clients 

étrangers, les probabilités sont moindres de voir 

apparaître des occasions d’apprentissage favorisant 

le développement d’applications qui répondent aux 

besoins du pays (Parthasarathy, 2006). En Inde, 

la situation a été considérée très différente de celle 

qui prévaut en Chine, du fait que les entreprises de 

matériel et de logiciels informatiques se démarquent 

d’autres secteurs de l’économie nationale (Chaudhuri, 

Les pratiques des entreprises indiennes s’enracinent 

dans des principes purement économiques. 

Par conséquent, le rendement pécuniaire est à la 

fois le fer de lance et l’obstacle auquel se heurtent 

les entreprises du secteur. Ce principe de rendement 

n’est pas déterminé par les besoins nationaux, 

mais par la demande étrangère. Aucune société 

indienne du secteur n’est très engagée dans la 

santé, l’éducation, voire le partage de connaissances 

sociales ou relatives à l’organisation, communément 

appelé réseautage, par exemple… Ce vide dans la 

sphère commerciale est particulièrement surprenant, 

étant donné que ce secteur offre des perspectives 

considérables de rendement à long terme. Si, en Inde, 

le commerce électronique demeure négligeable, sauf 

dans des marchés de niche comme la vente de billets 

d’avions, en Chine le poids de ce secteur était estimé 

En Inde, tout comme dans les pays où l’industrie du 

logiciel est principalement axée sur les exportations, 

il pourrait être indiqué d’inciter les entreprises et les 

concepteurs locaux à se préoccuper davantage 

du marché intérieur. Comme cela est noté dans 

l’étude de cas correspondante, la nouvelle politique 

indienne en matière de TIC contient plusieurs mesures 

destinées à résoudre ce problème. Dans des pays peu 

développés, s’il est possible de renforcer les capacités 

de production de logiciels destinés à être exportés, 

il peut être souhaitable de mettre en place un cadre 

général en faveur de la création d’un marché intérieur 

si l’on veut que la production de logiciels procure des 

gains plus importants en termes de développement.
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Diverses démarches peuvent être envisagées. Les 

marchés publics représentent une voie importante 

à explorer, l’expérience de la République de Corée 

fournissant des indications précieuses à cet égard. 

normes ouvertes, à l’innovation ouverte et au logiciel 

à promouvoir les logiciels intégrés dans certains 

secteurs industriels. Des enseignements utiles 

Chine, ainsi que de celle de la République de Corée. 

demande et l’usage croissants de la téléphonie et 

des applications mobiles permettent de stimuler la 

demande intérieure. Les opérateurs de téléphonie 

marché. Cela vaut particulièrement pour les pays à 

faible revenu, où l’ordinateur reste d’un usage limité, 

contrairement à la téléphonie mobile. En stimulant la 

demande des secteurs public et privé en applications 

mobiles et en contenus locaux pertinents, on peut 

Que l’on mette l’accent sur la promotion des 

exportations ou sur la production et le développement 

du marché national, il est important que le 

gouvernement et les parties prenantes nouent 

un dialogue permanent. Dans plusieurs des cas 

actives dans le système. Diverses mesures devraient 

être prises pour faciliter les échanges entre tous les 

acteurs du système informatique national. Pour cela, 

on peut mettre en place des dispositifs spécialisés en 

collaboration avec des universités et des centres de 

recherche, et faire participer les parties prenantes à 

l’élaboration de visions nationales, de stratégies et de 
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NOTES

1 Ainsi, les entreprises guatémaltèques exportent-elles une grande partie de leurs logiciels à des pays comme le 

moins bien développés et concurrentiels que l’Europe de l’Ouest, mais dans lesquels il est plus facile de s’implanter 

(MASIT, 2010).

2 

3 

4 NASSCOM Newsline, octobre 2009.

5 

qui protège les données de l’entreprise qui sont utilisées par les collaborateurs, sur site ou en télétravail. 

nasscomnewsline/2009/10/the-software-products-industry-in-india/.

6 

même période, selon la NASSCOM. Ces chiffres convergent avec les statistiques émanant de l’Electronics and 

7 

8 

permis de conduire ou de pêche, cartes d’identité des habitants des zones frontalières) devraient être reliées à la 

9 Deux cent neuf agences ont été sélectionnées pour collecter les données biométriques et démographiques, mais 

10 

11 

lors d’entretiens).

12 Voir Overview of the Sri Lankan IT Industry 

13 

14 

Technology-Report-Q4-2011/RPT1012855.

15 Source

16 Selon les chiffres de la base de données UIT World Telecommunication/ICT Indicators, le nombre d’abonnements 

17 

publique, Etisalat fait partie d’Etisalat (Émirats arabes unis), Hutch appartient à Hutchinson Whampoa Limited, 
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18 

19 

lankas-internet-penetration-hits-11-8/.

20 

21 

22 

opensource.blogspot.com/2008/04/two-top-10s-for-google-summer-of-code.html).

23 

24 

blogspot.com/2012/03/introducing-google-play-all-your.html).

25 Voir Dhanka’s Thoughts

26 Créé en 2010, Refresh Colombo s’est inspiré de Refresh Miami aux États-Unis, et s’est fait aider par ce site 

27 

28 

29 D’après des statistiques de l’IDC et de l’Electronics and Telecommunications Research Institute citées dans le 

Rapport annuel 2010 sur la promotion du secteur informatique (en coréen uniquement) publié par le Ministère de 

30 

31 

et la restauration, les denrées alimentaires et les boissons, et l’agriculture et la pêche en utilisent très peu (Oh, 2011).

32 

(en coréen uniquement).

33 

international d’évaluation (ISO 14598) et d’un modèle pratique (SEI PECA). Dans le premier test, qui portait sur 

aspects physiques, les fonctions de base et les exigences ne relevant pas de ces fonctions ont été testées sur les 

34 La formation initiale et continue gratuite prévue au titre du cadre type est dispensée par le centre de l’Agence 

nationale de la société de l’information, qui relève du Ministère de l’administration publique et de la sécurité.

35 

d’information administrative, systèmes visant à favoriser la compétitivité des entreprises, système universel de 

36 

37 Les économies réalisées grâce à la mise en commun des composantes ont été estimées à partir des économies 

développement du cadre type.

38 D’après des informations fournies par l’Agence nationale de la société de l’information, mars 2012.
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39 

40 RCRWireless.com

software-it-services-areas-investments-248-m/.

41 Voir Conseil de promotion des exportations de logiciels et de produits électroniques, différentes années.

42 

43 

44 Capital Vue

com/home/CE-news/inset/@10063/post/10900524.

45 Voir par exemple, CNUCED, 2011a, 2010.

46 People’s Daily Online

47 China IP Magazine

48 Cette partie s’inspire essentiellement des travaux d’Abramova (2012).

49 

50 L’EOA (European Outsourcing Association) lui a décerné le premier prix du fournisseur de services d’externalisation 

51 

ru/gov/results/12932/.

52 

ru/ministry/documents/828/2292.shtml), adopté en 2006.

53 Institué en vertu de la loi fédérale no

de Skolkovo.

54 The Moscow Times





LE RÔLE DES
LOGICIELS LIBRES 4

L’une des caractéristiques de l’évolution du secteur des TIC, 

libre. Cette tendance s’accompagne d’une plus grande ouverture 

en matière de conception de logiciels et d’une utilisation croissante 

de modèles distribués de production entre pairs. Au cours des 

continué à gagner des parts de marché dans de nombreux secteurs. 

Les gouvernements comme les entreprises sont conscients de l’intérêt 

d’utiliser des logiciels dont le code source est disponible gratuitement 

et qui peuvent être adaptés et améliorés. S’appuyant sur des travaux 

précédents de la CNUCED sur le logiciel libre, le présent chapitre 

offre pour le développement d’activités commerciales. Il est également 

constaté, dans le présent chapitre, que la tendance actuelle est au 

renforcement de ces logiciels, une évolution dont il faudrait donc 

systèmes informatiques nationaux.
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A. RÉEXAMEN DU RÔLE
DU LOGICIEL LIBRE

Les aspects relatifs au développement des logiciels 

libres ont été abordés par la CNUCED dans son 

rapport E-Commerce and Development Report 

2003 (Rapport sur le commerce électronique 

et le développement, CNUCED, 2003b), qui 

il était relativement récent1. Selon ce rapport, 

les gouvernements, les entreprises et la société 

qu’offrirait une démarche positive et dynamique 

vis-à-vis de ces logiciels. On y apprenait également 

que le logiciel libre offre la possibilité aux pays 

en développement d’étoffer leur capital humain, 

de stimuler leur innovation et de diffuser ces logiciels 

dans l’économie. Il avait été prédit que l’adoption 

croissante de ces logiciels dans les pays développés 

créerait des débouchés commerciaux pour les 

entreprises informatiques et les concepteurs des 

nombre de ces prédictions se réalisent.

Depuis la publication de ce rapport de la CNUCED, 

les logiciels libres ont évolué et se sont développés, 

à de nombreux égards. Ils sont utilisés dans 

pratiquement tous les systèmes d’exploitation 

et environnements informatiques professionnels. 

L’équipement de réseau, les décodeurs pour la 

télévision par câble ou par satellite, les lecteurs de 

DVD et même les machines à café font appel à des 

systèmes d’exploitation qui utilisent des logiciels 

libres. Un facteur important ayant favorisé la diffusion 

de ces logiciels a été la généralisation d’Internet et du 

l’économie de la connaissance. Dans les pays en 

développement, le logiciel libre s’est peu à peu imposé 

dans les politiques publiques, l’activité économique, 

la R-D informatique et l’utilisation. Avant d’examiner 

ces tendances, il convient de revenir rapidement sur 

les différences essentielles entre logiciels libres et 

logiciels propriétaires ou exclusifs.

exclusifs et les logiciels libres. Une combinaison des 

deux catégories de logiciels est également courante. 

La principale distinction que l’on peut faire entre les 

premiers et les seconds est que le code source des 

logiciels libres est disponible gratuitement.

En revanche, l’utilisation d’un logiciel exclusif est 

subordonnée à une licence accordée à l’utilisateur 

des droits d’auteur (une personne physique ou morale) 

et régit les conditions d’utilisation, de copie et de 

distribution du logiciel. Ces licences vont souvent de pair 

avec un coût plus élevé par appareil (micro-ordinateur, 

tablette) ou par utilisateur, tandis que le code source 

correspondant n’est pas accessible. Le principe de 

la licence est de garantir que le détenteur des droits 

humaines qu’il a investies dans le développement du 

programme informatique lui-même.

À l’image des logiciels propriétaires, les logiciels libres 

relèvent d’un régime d’octroi de licences et s’appuient 

sur des règlements qui prévoient la protection 

des droits de propriété intellectuelle et les recours 

des logiciels libres prévoient une certaine liberté 

la redistribution du logiciel2

d’une utilisation et d’un partage du capital intellectuel 

qui peut s’appliquer à de nombreux domaines du 

développement. On peut faire la distinction entre 
3. 

Si les logiciels libres encouragent la liberté intellectuelle 

au sens philosophique (en anglais, la confusion peut 

et gratuit), les logiciels ouverts incitent à la liberté 

pragmatique de réutiliser et d’adapter le logiciel en 

question à ses propres besoins. Dans le présent 

dans ces deux acceptions. Les licences de l’un ou 

l’autre type de logiciel prévoient des contributions et 

un engagement des concepteurs sur le principe du 

partage non exclusif, collaboratif et ouvert d’un capital 

intellectuel considéré comme un bien commun.

Les licences offrent des niveaux variables de 

protection et répondent ainsi à des besoins différents. 

Les décisions en matière de licence ont une incidence 

sur les bibliothèques de logiciels qui peuvent être 

utilisées, mais aussi sur la taille et les caractéristiques 

Ces décisions doivent donc tenir compte des 
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et al., 2008). 

Les licences les plus répandues sont les suivantes 
4

• 

cette licence est d’empêcher que du code source 

développé en mode collaboratif serve à créer un 

logiciel exclusif. La licence porte sur le logiciel dans 

son ensemble et sur chacun de ses composants. La 

les exemplaires, quelle que soit l’importance des 

distribués sous licence GPL. Cette licence existe en 

trois versions, la plus récente datant de 20075.

• 

code source, les composants distribués sous 

licence LGPL peuvent continuer à être utilisés 

dans des logiciels exclusifs. Tout changement à la 

bibliothèque LGPL elle-même doit toutefois être 

diffusé sous la LGPL. Ainsi, cette licence offre une 

protection limitée des libertés.

• 

collaboration avec la société Affero6. Elle impose la 

divulgation du code source lorsque le logiciel est 

utilisé par le biais d’un réseau. Cette caractéristique 

(SaaS) continuent à se développer.

• 

permissives puisqu’elles permettent d’intégrer le 

code source à un logiciel exclusif dans certaines 

conditions. Ainsi, la licence MIT permet l’intégration 

du code dans un logiciel exclusif sous réserve que 

tous les exemplaires du logiciel distribué sous licence 

contiennent les dispositions de la licence. Les logiciels 

correspondants conservent leur caractère exclusif 

bien qu’ils intègrent des logiciels sous licence MIT.

Le code d’un logiciel libre relève d’une licence de type particulier, qui garantit la validité des principes propres au logiciel 

• D’en redistribuer des exemplaires pour aider d’autres utilisateurs; 

Les licences libres respectent ces quatre libertés, mais elles peuvent varier en fonction des formes de logiciels que 

• Aucune redevance ni droit de licence ne doit être acquitté lors de la redistribution;

• Le code source doit être disponible;

• Aucune discrimination ne doit s’exercer à l’encontre d’aucune personne ni d’aucun groupe;

• Aucune discrimination ne doit s’exercer à l’encontre d’aucun domaine d’activité;

• La licence s’applique à l’ensemble du programme et à chacune de ses composantes;

• La licence ne doit pas restreindre la diffusion d’autres logiciels, ce qui permet de distribuer parallèlement des 

logiciels libres et exclusifs.

Source
org/docs/osd. 
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• 
licence, les libertés sont peu protégées. Il est 

possible de faire évoluer un logiciel sous licence 

Le logiciel obtenu peut être distribué sous licence 

MPL, cette dernière s’appliquant à l’exploitation du 

travail d’origine et toute autre licence s’appliquant 

au reste. Par conséquent, des composants dont le 

code source est protégé peuvent être utilisés pour 

obtenir un produit exclusif. 

D’après l’Open Source Resource Center, en avril 

représentaient, ensemble, pratiquement la moitié des 

cette proportion est bien modeste au regard des 

temps, des licences moins restrictives, comme MIT, 

et elles représentent désormais environ un quart des 

Certains observateurs ont relié ce changement à la montée 

Twitter ou Yahoo, dont l’activité ne consiste pas à vendre 

des logiciels, et qui ne voient peut-être pas la nécessité 

restrictive7. Ces entreprises privilégient fortement le cumul 

de licences (ouvertes et exclusives) et ont tendance à 

adopter les licences collaboratives plus permissives 

(comme Apache) pour les éléments non différenciés de 

leur activité. En outre, les plates-formes d’informatique 

phénomène s’applique au système d’exploitation mobile 

Android de Google et à celui de Hewlett Packard pour 

ses appareils Palm. Les grands éditeurs de logiciels 

pour de nombreux éditeurs de logiciels, la stratégie ne 

consiste plus à choisir un modèle économique fondé sur 

des logiciels libres ou exclusifs, mais ce dernier repose 

licences à privilégier pour protéger au mieux les pans de 

l’activité qui permettent à ces éditeurs de se différencier.

3. 

Plusieurs raisons font que les utilisateurs et les 

producteurs de logiciels, surtout dans les pays en 

développement, devraient envisager d’adopter les 

logiciels libres. Les gouvernements pourraient décider 

d’intégrer des politiques sur ces logiciels à leur 

stratégie de développement des capacités logicielles, 

ne serait-ce que dans le secteur public.

Promotion de l’apprentissage local

libres sont produits dans une organisation favorisant la 

collaboration, le partage entre pairs étant permanent. 

Ce mode de fonctionnement facilite l’apprentissage 

logiciels libres encouragent la créativité, l’innovation, 

l’initiative individuelle et le travail en équipe constitue 

pays en développement. Diverses études portant sur 

des communautés de logiciels libres ont montré que, 

par le processus de connaissance et d’adaptation des 

logiciels, les utilisateurs devenaient des créateurs de 

passifs de technologies propriétaires8.

La réduction des coûts est un autre argument important 

privées comptant un nombre important d’utilisateurs, 

les licences de logiciels exclusifs peuvent avoir un 

pas de droits de licence, un gouvernement peut 

consacrer davantage de ressources à la formation 

et au renforcement de ses capacités informatiques 

(CNUCED, 2003b). En outre, dans les pays en 

développement, les frais de licence sont souvent 

Licence

1 GPL version 2.0 42,28

2 11,51

3 Artistic License (Perl) 7,97

4 LGPL 2.1 7,06

5 BSD 2.0 6,81

6 GPL version 3.0 6,40

7 Apache License 2.0 5,51

8 Licence Code Project Open 1.02 2,10

9 Microsoft Public License (Ms-PL) 1,90

10 Mozilla Public License (MPL) 1.1 1,02

11 Autres 7,44

Source Open Source Resource Center



69CHAPITRE IV: LE RÔLE DES LOGICIELS LIBRES

payés à des entreprises étrangères. Comme le fait 

remarquer le responsable d’une entreprise informatique 

licences [de logiciels exclusifs]; ces sommes ne sont 

que c’est autant d’argent qui quitte le pays sous forme 

l’exploitation de logiciels libres ne comporte aucun coût. 

Le développement, l’installation, la maintenance et les 

services liés à ces logiciels en ont bien un. Toutefois, 

le principal coût engendré par les logiciels libres est la 

composante service, qui est elle-même liée au coût de 

la main-d’œuvre locale et à la disponibilité de personnel 

Les utilisateurs de logiciels dans le secteur public et 

privé craignent parfois que le fait d’opter pour un logiciel 

propriétaire les rende tributaires du distributeur pour les 

pour lesquels on ne dispose pas du code source, 

un gouvernement peut se retrouver captif du prestataire 

du produit. Cela peut également constituer un obstacle 

technique qui empêche des concurrents d’entrer sur 

le marché et qui confère au prestataire d’origine une 

position dominante sur le marché. En effet, l’acheteur 

avec son fournisseur, les licences et des services 

annexes risquant de lui être facturés à un prix élevé. 

En revanche, le logiciel libre permet à un nombre plus 

important d’entreprises de fournir des produits et des 

et les protocoles de gestion sont eux aussi librement 

accessibles, ce qui permet à l’organisation cliente de 

migrer plus facilement vers une nouvelle application 

ou plate-forme, le cas échéant. En outre, lorsque le 

code source est disponible, les logiciels produits sont 

généralement de meilleure qualité, puisqu’ils font 

intervenir un nombre plus important de concepteurs, qui 

peuvent détecter davantage d’erreurs et de défauts.

Adaptation possible des logiciels aux besoins 

locaux

échéant, à un contexte précis. Tout programme issu 

à répondre aux exigences et aux besoins linguistiques, 

culturels, commerciaux et réglementaires du pays 

sans qu’il soit nécessaire ni d’obtenir l’autorisation 

des auteurs ni de négocier des conditions en passant 

Cet aspect revêt une certaine importance dans les 

pays en développement, par exemple lorsque les 

produits et les applications doivent être publiés dans de 

nombreuses langues. Si une adaptation est également 

possible avec des logiciels propriétaires, l’acheteur se 

retrouve tributaire de son distributeur et son pouvoir de 

négociation est réduit.

Solution liée à la sécurité nationale et à la 

disponibilité à long terme

source est exploitable par l’administration d’un pays, 

cette dernière peut revoir son système en toute liberté et 

repérer les failles de sécurité de tel ou tel programme qui 

permettent d’accéder illégalement à des informations 

libre peut être intéressant pour des questions de 

sécurité nationale9. Certains logiciels stratégiques 

doivent impérativement accéder au code source, 

notamment ceux qui gèrent les installations militaires, 

les infrastructures et les systèmes de santé, par 

exemple. L’acheteur qui fait mettre au point un logiciel 

sans recevoir le code source prend un grand risque 

supplémentaire. Si les concepteurs se séparent ou si leur 

perfectionner ou de continuer à développer l’application 

en question. Lorsque l’on dispose du code source, 

on peut le divulguer dans le cadre d’une licence de 

logiciel libre, en particulier lorsque l’application est trop 

en l’état (CNUCED, 2004)10.

Malgré de tels avantages, de nombreux pays 

aux logiciels exclusifs, comme l’Égypte, par exemple 

surtout des logiciels exclusifs, c’est parce que ces pays 

comptent de nombreux utilisateurs qui connaissent 

bien ces logiciels, parfois parce qu’il est facile de 

s’en procurer des exemplaires piratés. Par ailleurs, 

certains acquéreurs sont rassurés de faire appel à un 

distributeur de logiciels exclusifs dont l’offre regroupe 

la formation, la maintenance et le support technique. 

Toutefois, on peut s’inquiéter de l’interopérabilité entre 

nouveaux logiciels exclusifs et systèmes existants. 

Le fait de choisir un logiciel exclusif s’explique aussi 
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a principalement porté sur les technologies exclusives, 

contribuant ainsi à la formation d’une masse critique de 

personnes formée dans un logiciel précis; ensuite, on 

observe une résistance au changement, aux choses 

nouvelles qui n’ont pas fait leurs preuves. Même dans 

des pays relativement avancés dans le domaine des 

TIC, comme Singapour, d’apparentes lacunes en 

matière de compétences dans le logiciel libre ont freiné 

Jusqu’à nouvel ordre, il est donc probable que les 

utilisateurs feront appel à une combinaison de logiciels 

exclusifs et libres. Il est donc intéressant d’examiner 

l’importance relative des deux modèles et d’explorer 

leurs complémentarités. Comme cela est abordé plus 

loin dans le présent chapitre, l’équilibre entre ces deux 

logiciel et la région du monde considérés. Pour que le 

logiciel libre soit davantage exploité par les secteurs privé 

et public, il est important de favoriser le développement 

des compétences et des capacités voulues dans les TIC, 

risque à d’autres systèmes que les logiciels exclusifs. 

Comme le souligne la partie suivante, les entreprises 

informatiques locales ont différents moyens de démontrer 

la validité du modèle reposant sur le logiciel libre.

B. LOGICIEL LIBRE ET 
DÉVELOPPEMENT
DE L’INDUSTRIE LOCALE 
DU LOGICIEL

Un code source accessible à tous n’empêche pas les 

concepteurs indépendants ni les entreprises d’être 

rémunérés pour un travail effectué sur ces logiciels. 

dans les logiciels proposent des services auxiliaires. 

Dès lors qu’elles prennent conscience des possibilités 

qu’offre le logiciel libre considéré comme un moyen de 

produire des recettes et non comme un produit à vendre, 

les sociétés d’informatique sont prêtes à mettre en 

commun les solutions et améliorations auxquelles elles 

sont parvenues lorsqu’elles réalisaient des prestations 

pour des clients. Le logiciel étant adapté au client, il est de 

prêt à l’emploi en grande quantité. Quoi qu’il en soit, 

les principaux éditeurs de logiciels exclusifs tirent une 

grande partie de leurs recettes des travaux d’entretien 

ou de réparation, ou encore du service d’après-vente 

(CNUCED, 2004). L’expérience de Globant, une société 

argentine de production de logiciels, montre comment 

les entreprises des pays en développement peuvent 

tirer des recettes de la conception et de l’entretien de 

logiciels, en associant logiciel libre et plates-formes 

Pour certains gouvernements, le logiciel libre est un 

moyen d’aider au développement des capacités 

informatiques nationales. L’utilisation de logiciels 

entrants et rendre les clients captifs d’un seul fournisseur, 

comme cela est évoqué plus haut. Le logiciel libre 

offre davantage de possibilités aux petites entreprises 

locales qui souhaitent s’implanter sur ces marchés et, 

par conséquent, instiller davantage de concurrence. 

Toutefois, rares sont les études empiriques concernant 

l’impact du logiciel libre sur le développement du secteur 

informatique local. Dans la mesure où ils correspondent 

existante pour un coût pratiquement nul, les logiciels 

solution qui consisterait à faire appel à un nombre 

limité de logiciels exclusifs onéreux. Du point de vue 

de la fourniture de logiciels, les logiciels libres sont 

Premièrement, de nombreux acquéreurs accordent de l’importance à la réputation des marques de logiciels exclusifs. 

Deuxièmement, il est fréquent que les utilisateurs des secteurs public et privé ramènent la valeur d’un produit à son prix, 

se privant ainsi de solutions meilleur marché. Troisièmement, l’agressivité des tactiques commerciales de certains grands 

distributeurs vis-à-vis d’universités et d’organismes publics a permis aux transnationales de nouer des liens étroits avec 

l’État. Quatrièmement, compte tenu en partie du facteur précédent, en Égypte, le système éducatif a souvent mis l’accent 

les offres d’emplois dans la conception de logiciels issus de logiciels libres. Un soutien actif en faveur de ces logiciels de 

la part des pouvoirs publics a donc été estimé nécessaire pour sortir du statu quo.

Source
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La société Globant a été fondée en 2003 par quatre ingénieurs décidés à créer le numéro un de la conception de 

logiciels novateurs en Amérique latine. Neuf ans plus tard, Globant est devenu un acteur mondial du logiciel et des 

propose ses services dans le monde entier en s’appuyant sur un réseau de bureaux situés en Argentine, en Colombie, 

au Royaume-Uni, aux États-Unis et en Uruguay.

L’expérience de cette société démontre qu’en associant logiciels libres et logiciels exclusifs, les nouvelles technologies 

au titre des licences, ses recettes proviennent des solutions logicielles qu’elle propose pour la création de produits 

en 2011. La société explique sa réussite par d’importantes compétences en ingénierie associées à de la créativité et 

à l’innovation. L’attachement de Globant au logiciel libre s’est traduit par la création d’une plate-forme ouverte Java, 

La généralisation des réseaux sociaux a fait évoluer les échanges entre utilisateurs et serveurs. La révolution de la 

téléphonie mobile a donné naissance à une nouvelle génération de plates-formes et d’appareils. Les logiciels sont 

milliers de concepteurs indépendants et de petites entreprises à se lancer dans le commerce en ligne.

Source Informations fournies par la société Globant (www.globant.com) et Wegbrait (2009).

Excellence Delivered (www.exdnow.com) a été créée en mai 2010 au Pakistan par un entrepreneur du pays ayant 

travaillé pour des transnationales spécialisées dans le logiciel comme SAP et Oracle. Dès le départ, la société s’est 

org/). Elle est en concurrence avec de grands acteurs du secteur exclusif pour la création de fonctionnalités informatiques 

veille commerciale et d’autres applications complémentaires.

Source CNUCED.

radicalement nouveaux, mais qui préfèrent s’appuyer 

sur les technologies existantes et offrir des solutions 

améliorées à la marge. À cet égard, le logiciel libre peut 

éléments non différenciateurs et d’éviter d’être captives 

Les sociétés d’informatique des pays en développement 

peuvent élaborer différents modèles économiques de 

logiciels libres et en tirer des recettes (ict@innovation, 

2010). Dans une étude de 2012, des fournisseurs de 

logiciels libres, principalement dans les pays développés, 

ont classé les modèles économiques et les possibilités 

accords annuels renouvelables d’entretien, de réparation 

et de service d’après-vente; services d’entretien, 

de réparation et d’après-vente adaptés; abonnement 
11. En règle générale, il a été démontré 

qu’il fallait surtout recourir à une démarche déterminée 

par les besoins des entreprises et non par la 

technologie dans le cadre d’activités commerciales 

dans le secteur privé12. Si les besoins stratégiques des 

clients et les besoins des utilisateurs étaient satisfaits, 

les logiciels libres pouvaient donner accès aux éléments 

et aux utilisateurs de collaborer et de mener leurs 

activités dans un environnement d’affaires comportant 

plusieurs fournisseurs.
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En Afrique, le modèle économique le plus répandu porte 

sur la formation aux logiciels libres, qu’il s’agisse d’une 

(ict@innovation, 2010). Parmi d’autres modèles 

économiques fréquents, il convient de citer l’installation, 

l’entretien, les réparations et le service d’après-vente de 

systèmes ouverts, ainsi que divers services de conseil. 

En outre, certaines sociétés africaines spécialisées dans 

le logiciel libre ont élaboré un modèle économique qui 

adéquat, intégration de logiciels libres aux systèmes 

logiciels libres. Il existe aussi un certain nombre d’outils 

de renforcement des capacités qui aident les entreprises 

à trouver des débouchés dans la conception de logiciels 

L’accès au code source procure aussi des avantages aux 

sociétés ou aux concepteurs indépendants qui vendent 

ressources communautaires du concepteur permet de 

réduire les délais de commercialisation du produit. Il y 

a ensuite une phase de personnalisation dans laquelle 

les résultats escomptés. Les licences de logiciels libres 

et l’absence d’accords de non divulgation facilitent 

l’interaction entre le client et le concepteur, ce qui est 

d’un intérêt tout particulier pour les concepteurs des 

pays en développement (CNUCED, 2004).

C. TENDANCES EN MATIÈRE 
D’ADOPTION DE LOGICIELS 
LIBRES

Au cours des dix dernières années, les logiciels libres 

du secteur du logiciel. Alors que les plates-formes de 

logiciels libres ne représentent qu’une faible partie 

du marché des systèmes d’exploitation utilisés par 

les ordinateurs de bureau, elles se sont peu à peu 

imposées dans tous les systèmes d’exploitation des 

serveurs, depuis les serveurs les plus rudimentaires 

l’exemple d’ict@innovation

du Ministère fédéral allemand pour la coopération économique et le développement. En mai 2012, ict@innovation 

et contribue à la mise en place de solutions informatiques durables et abordables dans les pays africains. Plus de 

commerciaux des logiciels libres, un grand nombre de ces formations prenant la forme de cours d’informatique réguliers, 

adaptés à la demande et portant sur certaines questions essentielles, comme les modèles économiques africains en 

les TIC. Deux manuels de formation rédigés par la communauté ont été intégrés aux programmes des universités, des 

écoles de commerce et des instituts de formation africains.

entreprises de formation africaines, et comme guide d’autoformation. Cent trente formateurs, issus pour la plupart de centres 
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se sont aussi implantées, transversalement, dans toutes 

les infrastructures critiques d’Internet et dans divers 

entreprises présentes sur Internet et sites Web tels 

que Google, Yahoo et Amazon utilisent des systèmes 

d’exploitation ou des serveurs qui sont des logiciels 

libres. Sans la diffusion de ces logiciels et l’application 

de normes ouvertes, le monde n’aurait pas connu 

une diffusion aussi rapide des logiciels, d’Internet, 

des moyens de communication, du divertissement, 

de la santé, des loisirs, de l’enseignement et des services 

publics en ligne.

Un nombre croissant d’organisations privées et publiques 

utilisent les logiciels libres dans divers domaines. Dans 

le même temps, les études statistiques systématiques 

sont rares sur le degré d’adoption de ces logiciels dans 

les secteurs public et privé, dans différentes régions du 

monde. Au vu des informations disponibles, l’adoption 

et l’utilisation de technologies ouvertes se sont surtout 

diffusées dans les pays développés.

Le taux moyen de pénétration des logiciels libres est 

particulièrement élevé dans le secteur public, en Europe. 

Les logiciels libres les plus utilisés sont le système 

d’exploitation Linux, le système de gestion de bases de 

données MySQL (My Structured Query Language), la suite 

le client de messagerie Thunderbird. Les applications et 

systèmes d’exploitation libres pour la téléphonie mobile 

gagnent en importance. Plusieurs administrations voient 

qui utilisent actuellement des applications exclusives. 

D’autres gouvernements européens se sont également 

penchés sur cette éventualité13.

l’exemple d’ict@innovation (suite)

les entreprises informatiques africaines qui travaillent avec des logiciels libres peuvent améliorer la qualité de leurs services 

et étoffer ainsi leur clientèle. Les supports de formation et les formations régionales de formateurs ont été pris en charge 

par différentes parties prenantes de la communauté. Une trentaine de formations nationales ont également été dispensées 

maîtrisent les compétences exigées des administrateurs de systèmes Linux. La formation continue se poursuit ensuite 

Promotion de l’innovation locale dans les logiciels libres

par les logiciels libres, ict@innovation a travaillé avec des universités et des entrepreneurs de l’Initiative Ouverte Virtuelle 

programmation grâce à un stage sous la direction d’un tuteur.

Au-delà de ces interventions, une série d’événements visant à faciliter la formation de réseaux a été organisée pour aider 

à une fonction de recherche, les entreprises et les institutions africaines peuvent trouver des services informatiques précis 

dans un pays et contacter des fournisseurs en ligne. La communauté accueille de trois à quatre nouveaux membres 

environ par semaine.

à son terme en décembre 2012, le programme cherche à encourager l’enseignement local et l’élargissement des 

communautés décrites plus haut. À l’avenir, ict@innovation devrait chercher à renforcer davantage sa présence à l’échelle 

régionale, à augmenter le nombre de formations de formateurs, à donner plus d’autonomie à la communauté et à 

stimuler l’élaboration de nouvelles offres de formation à l’échelon local. À cet effet, l’Agence allemande de coopération 

informatique africain.

Source
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Le Gouvernement néo-zélandais mène une politique en 

faveur des logiciels libres depuis 200314. L’Open Source 

Society (www.nzoss.org.nz) est la communauté des 

utilisateurs de ces logiciels, tandis que la Commission 

de la fonction publique (www.scc.govt.nz) défend 

l’utilisation des logiciels libres dans l’administration. 

La moitié des 20 plus grandes organisations 

d’exploitation ou des applications de logiciels libres.

Les taux de pénétration augmentent rapidement aussi 

dans le secteur public d’Asie et d’Amérique latine 

(Munoz, 2011). Selon certaines études, ces logiciels 

se retrouveraient dans un nombre plus important 

d’administrations publiques de certains pays en 

que de certains pays développés (UNU-MERIT, 2007). 

Dans la province chinoise de Taiwan, le Gouvernement 

soutient les activités reposant sur les logiciels libres; une 

base de données a été créée qui recense les spécialistes 

locaux dans ces logiciels qui développent des outils 

libres et encouragent ainsi le développement et une 

utilisation accrue de ces logiciels en chinois (Orbicom 

et IDRC, 2010)15. Le Gouvernement coréen a engagé 

des investissements considérables pour stimuler la 

demande en logiciels libres par le biais de grands 
16. En 2006, le taux d’adoption était bien 

plus important dans des organismes publics que dans 

En Russie, la mise en œuvre de logiciels libres est 

encouragée et elle s’étend. Selon des estimations 

en 2009. Au niveau de l’État, le Programme public 

pour la société de l’information appuie la mise en 

œuvre de logiciels libres. En 2009, le Ministère de la 

communication et des médias a élaboré un plan de 

mise en œuvre de ces logiciels dans les administrations 

publiques, des travaux étant actuellement en cours 

dans ce domaine en collaboration avec le Ministère 

du développement économique. En 2011, le Ministère 

de la communication a créé la Plate-forme logicielle 

nationale, un prototype fondé sur Linux, un contrat 

ayant été passé avec une société informatique locale 

(Pingwinsoftware). Il a été prévu de mettre en œuvre 

ces systèmes dans les organes fédéraux à partir du 

second semestre de 2012. 

de conserver son matériel et de faire l’économie de nouvelles licences de logiciels exclusifs. En 2012, il a été annoncé 

que le service informatique de la municipalité avait économisé l’équivalent d’environ un tiers de son budget de 2011 en 

bout de trois à quatre ans pour le renouvellement des licences. Linux a également amélioré le niveau de satisfaction des 

avaient effectué leur migration vers des systèmes ouverts.

Il n’a pas été possible d’utiliser des logiciels libres dans toutes les activités. Ainsi, le réseau éducatif municipal a été 

dès le départ exclu de cette opération. En 2011, une version plus récente de certains logiciels Microsoft a été installée 

des établissements, Linux ne représentant qu’une proportion réduite d’entre eux. Par conséquent, la migration de 

Munich utiliseraient des solutions fondées sur les logiciels libres dès lors que cela présenterait un intérêt.

dans un courrier, le maire de Munich a défendu une plus grande adoption de logiciels libres par les administrations 

publiques d’Europe devant la Commission européenne.

Source

open-source-example).
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que les nouveaux comme les anciens utilisateurs étaient de plus en plus nombreux à plébisciter ce logiciel. En effet, 

privilégiée. Huit personnes interrogées sur 10 ont signalé qu’elles avaient augmenté le nombre de serveurs Linux au 

cours des douze derniers mois et qu’elles avaient l’intention de continuer à le faire au cours des douze prochains mois, 

serveurs Windows au cours des cinq prochaines années. Le coût total de possession, les caractéristiques et la sécurité 

sont les premiers avantages de Linux qui ont été cités. Plus des deux tiers des personnes interrogées ont estimé que 

Linux était plus sûr que d’autres systèmes d’exploitation.

Source

Dans le secteur privé, l’utilisation des logiciels libres a 

également progressé au cours des dix dernières années. 

Selon une enquête de 2012, les principaux facteurs qui 

poussent les entreprises à adopter des logiciels libres 

des entreprises interrogées), des coûts d’acquisition et 

17. Certains des grands 

acteurs du secteur du logiciel et de l’Internet, comme 

des logiciels libres. De grands éditeurs de logiciels libres, 

le milliard de dollars. La présence de Linux dans les 

entreprises semble aussi appelée à se renforcer au 

D’après des études récentes sur l’impact lié à 

l’utilisation des logiciels libres, cette tendance devrait se 

poursuivre aussi bien dans les pays développés qu’en 

développement. Selon une étude de 2010 sur l’impact 

des logiciels, les logiciels libres devraient représenter 

2020 (Center for Strategic and International Studies, 

2010). Des études réalisées dans la République-Unie 

de Tanzanie et en Norvège ont démontré que les effets 

de leurs utilisateurs dans les secteurs public et privé 

et un volume d’affaires différents, les organisations ont 

obtenu des résultats satisfaisants grâce à des produits 

de logiciels libres, qui ont été considérés meilleur 

marché et qui évitaient la dépendance vis-à-vis d’un 

seul fournisseur. Dans une autre étude multinationale, 

il a été établi que l’utilisation de logiciels libres aussi bien 

dans les pays développés qu’en développement avait 

un impact positif sur des facteurs tels que la possibilité 

pour les citoyens d’accéder aux services publics sans 

être tributaires d’une plate-forme donnée et l’échange 

indépendant de données entre administrations publiques 

(UNU-MERIT, 2007).

Alors que la tendance est à l’adoption croissante 

de logiciels libres, la situation varie selon le domaine 

d’application. Les solutions exclusives dominent encore 

largement le marché des systèmes d’exploitation pour 

ordinateurs de bureau. En fait, Linux ne représente 

dernières années, seules quelques évolutions minimes 

ont été constatées, principalement en faveur du système 

d’exploitation Macintosh d’Apple. Cette forte domination 

de Windows est largement due à des effets de réseau. 

En effet, les logiciels de cette marque sont compatibles 

avec une vaste gamme de matériels et de logiciels, mais 

les constructeurs informatiques et les producteurs de 

logiciels ont aussi veillé à ce que leurs produits soient 

compatibles avec Windows. Ces aspects tendent à 

Sur le segment des serveurs, Linux a vu ses parts de 

marché augmenter ces dernières années. Selon l’IDC 

(International Data Corporation), au quatrième trimestre 

rapport au quatrième trimestre de 201018. La demande 

de ces serveurs a suivi la progression du calcul de haute 

performance et de l’adoption croissante de l’informatique 

de représenter pratiquement la moitié du chiffre d’affaires 

rapport au résultat trimestriel de l’année précédente.
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En ce qui concerne les systèmes d’exploitation pour 

la téléphonie mobile, le marché a considérablement 

évolué ces dernières années. En mai 2010, Symbian 

(un système ouvert) se classait en première position 

première position, s’arrogeant un quart des parts de 

marché19. Parallèlement, le système d’exploitation 

L’infrastructure logicielle et matérielle d’Internet est 

largement composée de normes et de logiciels 

libres20. De même, l’infrastructure qui est au-dessus 

des protocoles de base repose principalement sur 

Internet Name Domain) est le logiciel le plus utilisé 

pour les noms de domaines Internet. Il contient les 

programmes servant à interroger les services de noms 

de domaines21

système de noms de domaines (DNS) d’Internet.

Les serveurs sont l’infrastructure logicielle fondamentale 

d’hébergement de pages Web et ils constituent 

une autre composante essentielle de l’infrastructure 

logicielle d’Internet. Selon une enquête parue en 

a été le serveur Internet le plus utilisé par le million de 

sites Internet les plus fréquentés depuis 2008. Ce type 

de serveur est aussi largement utilisé dans le secteur 

du logiciel fermé ou exclusif22.

En ce qui concerne les navigateurs Internet, Internet 

Explorer, 

notamment parce qu’il est fourni avec le système 

d’exploitation Windows pour ordinateurs de bureau 

et serveurs. Toutefois, au cours des dernières 

Les navigateurs de logiciels libres, comme Mozilla 

croissant, surtout en dehors de l’Amérique du Nord. 

Compte tenu de la généralisation des téléphones 

intelligents et des plates-formes d’applications mobiles, 

les consommateurs devraient être plus nombreux à vouloir 

se connecter à Internet à partir d’un appareil mobile.

93,49 91,92

5,44 6,92

Linux 1,05 1,16

Autres 0,02 -

Source Net Applications, mars 2012.
Note Parts de marché tous utilisateurs confondus.

d’exploitation pour ordinateurs

Android (logiciel libre) 3,94 23,81

iOS 29,01 22,95

Symbian (logiciel libre) 32,92 20,25

Series 40 (Nokia) - 11,84

Samsung 2,86 7,18

Blackberry 14,15 5,65

Autres 17,12 8,32

Apache 65,24  23,81

Microsoft 13,81  22,95

Nginx 10,15 20,25

Google 3,28 11,84
Source

Note Ces statistiques ont été établies sur des données 
globales collectées auprès d’un échantillon de plus Source

march-2012-web-server-survey.html).
Note Totaux pour les sites actifs dans tous les domaines.



77CHAPITRE IV: LE RÔLE DES LOGICIELS LIBRES

environnement25. De même, les logiciels libres gagnent 

des parts de marché dans les applications mobiles. 

existaient pour le marché Android, les trois quarts 

d’entre elles pouvant être téléchargées gratuitement26.

En résumé, les applications de logiciels libres se sont 

arrogé des parts de marché plus ou moins importantes 

sur plusieurs segments du marché, comme les serveurs 

Web, les systèmes d’exploitation pour serveurs ou 

pour ordinateurs de bureau, les navigateurs Internet, 

les systèmes de gestion de bases de données, 

les systèmes de messagerie et d’autres systèmes 

d’infrastructure. Les parts de marché de ces logiciels se 

sont considérablement accrues au cours de ces dernières 

années. En général, c’est en Europe que ces logiciels sont 

les plus utilisés, mais on constate un intérêt croissant pour 

ces solutions dans le monde entier, y compris dans les 

pays en développement. Des études récentes réalisées 

dans des pays développés et en développement mettent 

en évidence les avantages considérables que procure 

l’utilisation de ces logiciels. Compte tenu de cette réalité, 

mais aussi du fait que ces logiciels sont très utilisés dans 

et données massives), la tendance à une plus grande 

utilisation des logiciels libres devrait s’inscrire dans la durée.

Les applications de logiciels libres sont apparues dans 

de nombreux autres domaines que ceux mentionnés 

d’application concernés, qui vont du commerce 

électronique à l’éducation en passant par la santé. Pour 

pratiquement toutes les applications exclusives, il existe 

désormais une solution équivalente de logiciel libre23.

L’avenir des logiciels libres s’annonce prometteur, 

en particulier dans des secteurs innovants comme 

grandes quantités de données par l’intermédiaire d’un 

certain nombre de plates-formes. Si, actuellement, 

de dollars seulement, il est appelé à un brillant avenir, 

selon les milieux informatiques. Certains observateurs 

prédisent que le chiffre d’affaires lié aux données 

à 201724. Dans une enquête réalisée en 2012 auprès 

des personnes interrogées ont fait part de la nécessité 

avaient choisi Linux pour ces opérations. Seulement 

Windows pour répondre aux exigences de ce nouvel 
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D. TENDANCES DANS 
LA PRODUCTION DE 
LOGICIELS LIBRES

L’Europe est la première région du monde où les 

concepteurs de logiciels libres collaborent avec leurs 

homologues dans le monde entier, et il s’agit aussi de 

mondiaux. En Europe, la production, la distribution et 

la maintenance des logiciels libres sont effectuées par 

des entreprises et des communautés comptant des 

milliers de membres27. Il a été estimé que le secteur 

28. Si l’on pondère les chiffres par 

le taux de pénétration régional de la micro-informatique, 

l’Europe centrale et la Scandinavie fournissent un 

nombre anormalement élevé de concepteurs (Ghosh, 

2006). Toutefois, si l’on pondère ces chiffres par le 

revenu moyen, l’Inde est le premier fournisseur de 

concepteurs de logiciels libres, suivi par la Chine. L’Asie 

et l’Amérique latine pâtissent au moins en partie de 

la barrière linguistique, mais sur ces deux continents 

pourrait bien se trouver une proportion croissante de 

concepteurs actifs dans les communautés locales. 

En effet, la possibilité de concevoir et d’exploiter des 

logiciels dans les langues locales est un atout important 

des logiciels libres.

innovations dans le matériel informatique. Une innovation 

inédite, qui répond au problème de l’illettrisme est le 

simputer simple computer

tablette la moins chère du monde. Son écran tactile la 

fait ressembler à l’iPad d’Apple, mais elle ne coûte que 

est pilotée par le système d’exploitation Linux et dotée 

fonctionner avec des panneaux solaires, des batteries 

ou une alimentation électrique. Elle est dépourvue 

29.

Comme cela est souligné dans les chapitres précédents, 

en ligne. L’écosystème mondial du logiciel libre a 

principalement évolué grâce à Internet, qui permet aux 

concepteurs et aux collaborateurs de se connecter en ligne 

où qu’ils soient dans le monde, de former des groupes et 

des communautés alliant apprentissage et pratique, et de 

partager leur savoir pour concevoir de nouveaux logiciels. 

Parmi les plates-formes de conception de logiciels libres en 

ligne, il convient de citer Github (github.com), Launchpad.

net, Sourceforge.com et Codeplex.com.

Domaine

Distributions Linux Ubuntu, Fedora, RedHat, CentOS, SUSE

Langage de balisage HTML5

Bases de données ouvertes MySQL, postgresSQL, NOSQL, SQL Lite

Environnements de développement intégrés Eclipse

Plates-formes intégrées Linux Apache MySQL Python Perl PHP (LAMP)

OpenBravo, TinyERP

Systèmes de gestion du contenu

Enseignement Moodle, Open Educational Resources, Access to Knowledge A2K

Soins médicaux et santé OpenVista, OpenMER

Open Street Maps and Data

Gestion des catastrophes SAHANA

Commerce électronique Magento, osCommerce, PrestaShop

Source CNUCED.
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En attente Total

R&D 81 9 2 92

Utilisation 
conseillée

70 19 4 93

Utilisation
à privilégier

78 27 10 115

Utilisation 
obligatoire

16 21 17 54

Total 245 76 33 354

Source CSIS, 2010.

L’analyse de certains sites d’offres de collaboration 

montre que les compétences dans les logiciels libres sont 

de produits de logiciels libres ont clairement augmenté, 

en particulier dans le segment des applications Web 

et de téléphonie mobile. La demande en compétences 

PHP et Android progresse, surtout pour les plates-

formes Internet qui reposent sur des normes ouvertes30. 

Sur les sites d’offres pour indépendants, on constate 

une participation importante de prestataires de services 

et de sous-traitants de pays en développement, 

qui cherchent avant tout des missions dans les logiciels 

et les applications destinés aux utilisateurs des pays 

développés. Alors que la demande en compétences 

dans les logiciels libres s’accroît, l’intérêt pour plusieurs 

logiciels fermés et exclusifs semble diminuer. Ainsi, 

applications pour ordinateurs de bureau Windows ont 

missions reste soutenue sur le créneau des applications 

exclusives pour l’iPhone et l’iPad.

La communauté du logiciel libre prévoit que ses activités 

récentes. Dans une enquête réalisée en 2012 auprès de 

distributeurs et d’utilisateurs de logiciels, ces derniers 

de téléphonie mobile et l’entreprise mobile comme 

étant les domaines dans lesquels ils faisaient appel 

au logiciel libre31. Une grande partie de l’infrastructure 

à concevoir d’autres logiciels libres. Ainsi, la société 

Canonical a innové en mettant directement en place 

serveurs Ubuntu32. Cette société a également mis en 

place un portail d’applications pour les développeurs 

qui complète la logithèque d’applications (Ubuntu 

Software Center)33. Le portail Ubuntu App Developer 

permet aux concepteurs partout dans le monde 

de créer des applications Linux pour la plate-forme 

Ubuntu, puis de les mettre à disposition, gratuitement 

ou non. Ces applications peuvent être téléchargées 

directement sur les plates-formes Ubuntu Linux 

Desktop et Ubuntu Linux Server.

E. ÉVOLUTION DES POLITIQUES 
DANS LE DOMAINE
DU LOGICIEL LIBRE

Depuis dix ans, le CSIS (Center for Strategic and 

International Studies) réalise des enquêtes mondiales 

sur les politiques dans le domaine du logiciel libre34. 

R-D, utilisation impérative (politiques rendant l’utilisation 

de logiciels libres obligatoire), utilisation à privilégier 

(politiques rendant cette utilisation privilégiée, mais non 

obligatoire) et utilisation à conseiller (politiques rendant 

l’utilisation envisageable). Les enquêtes recensent 

déclarations de politique, mais en excluant les décisions 

d’utiliser ou d’acquérir des logiciels libres) (CSIS, 2010). 

La plupart portaient sur une utilisation à privilégier.

Sur ces initiatives, au nombre de 354 au total sur la période 

Le taux d’échec le plus élevé correspondait aux initiatives 

visant à rendre l’utilisation de logiciels libres obligatoire et 

le plus faible portait sur les initiatives liées à la R-D.

Source

Domaine de compétence Nombre de missions 
publiées

PHP (logiciel libre) 141 086

SEO (optimisation de moteurs de recherche) 103 028

HTML 103 028

Anglais (services linguistiques) 90 847

83 377

C 70 414

Photoshop (logiciel exclusif) 61 814

MySQL (logiciel libre) 57 850

Javascript (norme ouverte) 45 071

Rédaction (professionnelle, de contenu) 16 449
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Cette enquête fait ressortir d’importantes variations 

régionales dans l’intensité de l’activité liée à ces 

initiatives. L’Europe est la région la plus active à cet 

égard, puisqu’elle regroupe pratiquement la moitié 

une proportion importante d’initiatives approuvées 

Au cours des dix dernières années, les pays développés 

et en développement ont investi des ressources 

d’un environnement propice au logiciel libre. Des efforts 

ont été menés par divers gouvernements pour garantir 

des conditions de concurrence égales pour tous. 

Au Royaume-Uni, par exemple, le Gouvernement a 

reconnu la nécessité de réduire le coût des systèmes 

fournisseurs dans ses contrats de marchés publics. 

Par conséquent, les services du Premier Ministre 

informatiques de l’État35. La Malaisie a adopté un 

programme exhaustif à long terme qui vise à faire 

évoluer un écosystème parallèle de logiciels libres. 

Cet effort a aidé le Gouvernement à devenir plus 

inspirer d’autres pays, même si la méthode doit être 

politiques de chacun d’entre eux.

Un certain nombre de politiques régionales ont aussi 

été menées en faveur de l’utilisation et de la diffusion 

du logiciel libre. En Amérique latine, par exemple, 

le Sommet du Marché commun du Sud (MERCOSUR) 

était notamment proposé que les gouvernements des 

pays membres de cette organisation adoptent des 

politiques favorisant des technologies libres et ouvertes, 

comme le logiciel libre36.

Plusieurs initiatives ont également été lancées, 

des capacités, la conception et l’utilisation, les applications 

éducatives et commerciales, les campagnes de 

plaidoyer, la mise en œuvre de politiques et les activités 

de R-D dans le domaine du logiciel libre. Les initiatives 

suivantes laissent entrevoir une tendance progressive, 

au logiciel libre en Afrique et dans d’autres régions 

en développement37

• 

à but non lucratif ayant notamment pour mission 

de promouvoir l’utilisation et l’adoption du logiciel 

• Le programme it@foss de l’Agence allemande de 

régionales de spécialistes du logiciel libre issus 

du Cambodge, d’Indonésie, de la République 

démocratique populaire lao, des Philippines et du 

d’expériences dans leur secteur informatique respectif 

grâce à des activités d’apprentissage entre pairs38;

• L’Initiative pour une société ouverte en Afrique 

australe cherche à promouvoir et à défendre les 

idéaux, les valeurs, les institutions et les pratiques 

d’une société ouverte;

• L’AVOIR (African Virtual Open Initiatives and 

Resources) est un réseau d’institutions consacrées 

à la conception de logiciels libres et au renforcement 

des capacités dans le génie logiciel;

• Le Réseau africain pour la localisation (ANLoc) vise 

à intégrer les peuples africains à l’ère numérique 

en soutenant l’adaptation des TIC aux langues et 

aux cultures locales;

• 
in ICT est un organisme de renforcement des 

capacités et de formation qui favorise la croissance 

du secteur des TIC, et donc du logiciel libre, dans 

la Communauté économique des États d’Afrique 

de l’Ouest (CEDEAO).

En attente Total

Europe 126 27 10 163

Asie 59 20 2 81

Amérique latine 
et Caraïbes

31 15 11 57

Amérique
du Nord

16 11 10 37

Afrique 8 1 - 9

Moyen-Orient 5 2 - 7

Source CSIS, 2010.
Note Cette ventilation n’intègre pas les initiatives émanant 

multinationales ont été comptabilisées au niveau
de chaque région y ayant participé.
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des logiciels, d’accroître l’interopérabilité entre systèmes, de favoriser la croissance du secteur informatique 

et de l’industrie du logiciel libre locaux, de promouvoir une société de la connaissance et de réduire la 

fracture numérique.

Le plan-directeur est un plan de réalisation à longue échéance divisé en trois étapes destinées à réaliser la 

de solutions applicatives uniques et conformes au fonctionnement de ces administrations et aux besoins de 

et de gérer un Centre de compétences en matière de logiciel libre. Il s’agit du service de référence unique chargé 

d’orienter, de faciliter, de coordonner et de surveiller l’implantation du logiciel libre dans le secteur public. En 2008, 

de substantielles économies, ont été mis en œuvre, notamment au sein du Ministère de la santé et du Service de 

développement économique de l’État de Terengganu.

• 4

La poursuite du plan-directeur devrait procurer un certain nombre d’avantages propices au développement du 

pays. À moyen terme (2013-2015), une nouvelle plate-forme et un écosystème de collaboration seront mis en 

place, en vue de stimuler l’innovation dans les logiciels libres. Le Gouvernement table aussi sur la production de 

solutions applicatives améliorées et propres aux différents services, fondées sur le logiciel libre et sur la conception 

de nouveaux produits de logiciels libres destinés à être diffusés dans le pays et dans le monde. À plus long terme 

(2016-2020), il s’agit pour la Malaisie d’apporter une contribution essentielle à la conception et à l’exportation de 

Source
et de la MA
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préparatoire du Sommet mondial sur la société de l’information. Il s’agit d’une association composée de personnes 

auprès du grand public en particulier et milite pour l’utilisation du logiciel libre. Cette organisation contribue aussi au 

renforcement des capacités dans le logiciel libre, facilite la constitution de réseaux et de partenariats avec les universités, 

les gouvernements, les éditeurs de logiciels, le secteur privé et les partenaires au développement. Depuis sa création, il 

et elle compte de nombreux partenaires.

organisation, l’Union africaine et le Marché commun de l’Afrique orientale et australe (COMESA) ont adopté des politiques 

en faveur du logiciel libre. En outre, certains hauts représentants de gouvernements se soucient désormais davantage 

suivi une formation sur les modèles économiques de ces logiciels; ils dispensent eux-mêmes actuellement des formations 

a également organisé cinq réunions sur le logiciel libre en Afrique (Idlelos) et elle dirige une communauté en ligne très 

dynamique dans ce domaine.

ressources et de capacités, une forte dépendance vis-à-vis de bénévoles, mais l’association a aussi la tâche ardue de 

lutter contre les activités intensives de lobbying et de marketing menées par les distributeurs de logiciels exclusifs. La 

les responsables politiques africains doivent veiller à ce que les fonctionnaires chargés des marchés publics, de la mise 

politiques doivent appliquer les critères internationaux en vigueur lors de la mise en œuvre de leurs logiciels libres et 

participer à la coopération Sud-Sud.

politiques transparentes en matière de logiciels libres, en participant à des initiatives dans ce domaine en Afrique et en 

soutenant de telles initiatives. En outre, ils pourraient aussi participer au partage de connaissances et offrir un soutien 

fournisseurs privés de TIC pourraient proposer des formations dans ce domaine, concevoir des solutions de logiciel libre 

et participer à la coopération internationale dans ce domaine.

Source
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F. CONCLUSIONS

La diffusion de solutions de logiciels libres illustre 

l’importance croissante de ces derniers dans le 

monde du logiciel. Les données provenant du 

que le logiciel libre atteint son plein développement. 

Cette tendance a diverses conséquences, notamment 

une position de marché moins forte des éditeurs de 

logiciels exclusifs et une plus grande place accordée 

à la conception collaborative de logiciels. En outre, 

la demande en compétences dans les applications de 

logiciels libres s’accroît en Europe et en Amérique du 

Nord, ce qui a des conséquences sur le marché du 

travail indépendant.

Le logiciel libre offre plusieurs possibilités aux entreprises 

d’informatique des pays en développement et des 

pays en transition. Il peut favoriser le développement 

du marché intérieur du logiciel et l’innovation locale. 

L’acquisition de licences et de services à l’étranger 

peut être remplacée par la conception, les ventes 

et le service d’après-vente locaux de logiciels libres, 

ce qui contribue à maintenir les ressources dans 

l’économie locale, à éviter la dépendance vis-à-vis 

de certains distributeurs, à prévoir la possibilité 

de mener des activités rémunératrices et à créer 

des emplois. En s’appuyant sur le logiciel libre, les 

entreprises informatiques locales sont parfois mieux 

placées pour imaginer des solutions innovantes et 

économiques adaptées aux besoins précis du marché 

intérieur. Comme cela est précisé plus haut, de telles 

de tous les avantages pour le développement d’un 

accès amélioré aux TIC. Le logiciel libre permet aussi 

de concevoir des logiciels innovants indépendants 

des normes techniques appliquées par les grands 

microentreprises des pays en développement de 

de telles occasions, ces entreprises doivent acquérir 

des connaissances sur les aspects techniques et 

commerciaux du logiciel libre.

Le logiciel libre offre de nouveaux débouchés aux 

pays en développement tout en contribuant à réduire 

la dépendance technologique des communautés. 

car pour faire les bons choix, il faut tenir compte 

des liens nécessaires entre tous les secteurs et la 

politique d’ensemble en matière de TIC. Les tendances 

logiciel libre. Les gouvernements et leurs partenaires 

de développement devraient donc accorder toute 

l’attention voulue à ces questions lors de l’élaboration et 

de la mise en œuvre de mesures destinées à renforcer 

les capacités des logiciels et à développer le système 
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NOTES

1 Ce rapport a été suivi d’une réunion d’experts sur les logiciels libres, sur leurs conséquences générales et leurs 

2 

3 Voir l’article Open Source Software versus Free Software

4 

5 

6 

7 Wired

wiredenterprise/2012/02/cloudera-and-apache/all/1).

8 

9 Un argument similaire s’applique aux questions de sécurité économique.

10 Une communauté peut cesser d’utiliser un logiciel libre, surtout lorsque quelques personnes seulement participent 

à sa conception, mais cela ne devrait pas empêcher de poursuivre le développement du code source. Dans les 

par être soutenu par la communauté.

11 Voir . 

Il convient de noter que de tels modèles économiques peuvent aussi s’appliquer aux logiciels exclusifs.

12 

13 En revanche, la municipalité de Vienne, qui avait d’abord voulu effectuer la migration de ses ordinateurs de bureau 

vers Wienux, un système fondé sur Debian, y a renoncé parce que les logiciels nécessaires étaient incompatibles 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

com/mobile-marketing-tools/latest-mobile-stats.

20 

similaires. Ses principaux protocoles sont TCP (Transmission Control Protocol) et IP (Internet Protocol), les deux 

qui est une norme ouverte.

21 
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22 Ainsi, la société Oracle propose un serveur Apache Tomcat avec sa base de données relationnelle. De même, 

une multitude de logiciels et de plates-formes utilisent Apache pour leur infrastructure de base.

23 

24 

25 

26 

and-paid-android-applications.

27 Voir Policy Recommendation Paper, 2. OSEPA-Open Source software usage by European Public Administrations. 

28 

development of the European Software Market and Industry and its impact on the economic growth and employment 

29 

30 Selon le rapport Elance du premier trimestre de 2012 sur l’emploi mondial en ligne (Global Online Employment Report), 

les compétences les plus demandées seraient les technologies et les plates-formes de logiciels libres, en particulier 

online-employment-report). Les offres d’emploi pour la conception d’applications de logiciels libres ont également 

31 

32 

33 

34 

35 V

36 

37 

38 





POLITIQUES
EN FAVEUR
DES SYSTÈMES
INFORMATIQUES
NATIONAUX 5

TIC est une mission prioritaire pour la plupart des pays en développement. 

En effet, les TIC sont de plus en plus reconnus comme un moyen 

d’améliorer les services publics, les soins de santé et d’éducation, et de 

disposer d’autres informations essentielles, y compris dans des pays à 

en développement doivent dépasser le stade de la simple dépendance 

capacités intérieures nécessaires dans le secteur producteur de TIC 

est essentiel pour que les services et les applications dans ce domaine 

soient correctement adaptés aux réalités de chaque contexte considéré. 

Le logiciel étant le cerveau des appareils informatiques, il est important 

de renforcer les capacités dans ce domaine.

Le présent chapitre décrit les choix qui s’offrent aux gouvernements 

qui envisagent d’accélérer le développement de leurs capacités 

informatiques et de renforcer leur système informatique national pour 

favoriser le développement économique grâce à une exploitation 

l’exportation de logiciels, en revanche, tous ont besoin de certaines 

capacités intérieures dans ce domaine pour bâtir une société de 

l’information équitable. La comparaison avec la situation telle qu’elle 

existait il y a quelques années à peine montre que les responsables 

politiques ont plus de latitude pour accélérer les progrès effectués dans 

ce domaine grâce à une vision claire et à des politiques, des lois et des 
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A. FAIRE DU LOGICIEL UNE 
PRIORITÉ POLITIQUE

Les pays doivent se doter des capacités intérieures 

qui permettront aux individus, aux entreprises et 

transformation structurelle et le progrès technologique 

(Nelson, 2008; Cimoli et al., 2009). Les gouvernements 

doivent donc s’efforcer d’adopter des politiques qui 

contribuent à élargir cet accès à l’apprentissage, 

en particulier dans les nouvelles industries où les 

(Cimoli et al., 2009). L’industrie du logiciel en est une. 

En tant que technologie générique, le logiciel a des 

applications dans toute l’économie et la société. Il se 

caractérise également par des obstacles relativement 

faibles à l’entrée pour ce qui est des besoins en capitaux, 

et son importance devrait rester prépondérante à l’avenir.

L

peut être un cadre utile pour les gouvernements 

qui veulent renforcer les capacités des individus, 

des entreprises et des organisations. Comme le 

développement du système. En fait, la plupart des 

pays qui ont su veiller au développement de capacités 

informatiques intérieures et d’une industrie du logiciel 

concurrentielle doivent largement cette réussite à un 

engagement actif du gouvernement, en particulier 

les gouvernements ont anticipé le renforcement du 

système informatique national.

Les gouvernements ont pour principale mission de 

2004) et de nouer un dialogue constructif avec les parties 

prenantes du système informatique national. Dans le 

cadre de l’élaboration d’une stratégie nationale, ils doivent 

coordonner les actions et anticiper, et non chercher 

à imposer une vision qui vient d’en haut (Nicholson 

et Sahay, 2009). Cette stratégie peut passer par 

l’élaboration de directives et d’un plan d’action favorisant 

Pour faire les bons choix, les responsables politiques 

ont impérativement besoin des informations fournies 

par les autres parties prenantes, à la fois sur les 

débouchés, mais aussi sur les goulets d’étranglement. 

Cela est particulièrement vrai des TIC et du logiciel, deux 

domaines qui évoluent rapidement. Il faut s’adapter 

en permanence aux changements sur le marché et 

aux nouvelles tendances technologiques (comme, 

par exemple, le logiciel libre, les applications mobiles, 

Les domaines d’action à envisager portent sur la 

susceptibles d’enrichir les échanges entre producteurs 

et utilisateurs de logiciels, et entre réseaux nationaux et 

internationaux. Compte tenu de la nature transversale 

et polyvalente du logiciel, et de ses conséquences 

aussi bien pour la fourniture des services publics que 

pour la compétitivité des entreprises, il est important 

plan de développement global. Un plan de mise en 

œuvre détaillé devrait aussi s’appliquer à l’exécution, 

au suivi et à l’évaluation de cette stratégie1.

La démarche retenue pour le renforcement des capacités 

informatiques doit être soigneusement adaptée au 

contexte et aux réalités du pays concerné. Lors de 

la conception de la stratégie, un bon point de départ 

que cette dernière doit servir. À ce stade, une série de 

questions se pose. Quelle est la situation actuelle, mais 

quels sont aussi les atouts et les lacunes du système 

informatique national? Qui seront les principaux 

Quelle place convient-il de donner à la promotion des 

exportations par rapport à la satisfaction des besoins du 

marché local? Quel poids faut-il donner aux différents 

types de logiciels? Quels sont les principaux obstacles 

auxquels les entreprises et d’autres parties prenantes au 

système informatique national sont confrontées?

Un état des lieux de l’industrie locale du logiciel peut 

fournir de précieux éléments de réponse aux questions 

qui viennent d’être posées. L’enquête CNUCED-

d’associations nationales des TIC/de l’industrie du 

d’entre elles participaient activement à l’élaboration 

associations ayant répondu se prononcent en faveur 

d’une politique nationale en faveur du logiciel et prennent 

part à des actions de défense et de lobbying auprès 

informatique national.
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L’Argentine fait partie des pays en développement qui consacrent des sommes relativement importantes au logiciel et 

a

importance stratégique pour le pays. Il travaille actuellement en étroite collaboration avec le secteur privé à promouvoir 

cette industrie et créer un climat économique propice.

Avant la crise économique (1999-2002), le secteur argentin du logiciel proposait principalement des services à des 

organismes publics et à des entreprises du pays. Après la forte dévaluation du peso en 2002, les exportations ont 

par la compatibilité des fuseaux horaires avec les États-Unis et par l’excellente qualité des ressources humaines et des 

Peu après la dévaluation, le Gouvernement, les entreprises locales, les chambres de commerce et d’autres acteurs ont 

un plan décennal (2004-2014) qui vise à accroître la compétitivité internationale du système informatique national. L’adoption 

de la loi de 2004 sur le logiciel (loi no

personnes morales établies ou actives en Argentine, sous réserve qu’elles exportent des services informatiques, qu’elles 
o

En matière de ressources humaines, le Gouvernement prend des mesures en faveur de l’enseignement supérieur en offrant 

certains avantages aux étudiants qui poursuivent des études d’informatique. Ce dispositif est géré par le Ministère du travail 

en collaboration avec la Chambre informatique de commerce et certaines universités. Certaines entreprises soutiennent 

optique pour la dorsale nationale de télécommunications permettant l’accès à Internet de zones rurales et semi-rurales. 

et élève des lycées publics, des établissements d’enseignement spécialisé et d’instituts de formation d’enseignants, sur la 

période 2010-2012a.

formation professionnelle, d’amélioration de la qualité et de création d’entreprises. Il cible les personnes physiques ou morales. 

b.

mec.

Source CNUCED, d’après des statistiques et des informations fournies par le Gouvernement argentin (Ministère argentin 
de l’économie et de la production, 2004) et les propositions pour un plan d’action 2008-2011, CESSI (Cámara 

a 

b 

c Ibid.
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Prestation de services de certification

Parrainage de travaux de R-D/

de pépinières d’entreprises
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l’industrie du logiciel et les universités
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Participation à des actions de plaidoyer et de lobbying

Soutien à l’élaboration d’une politique nationale

en faveur des TIC/de l’industrie du logiciel

En pourcentage

Source Enquête CNUCED-WITSA auprès d’associations de TIC/de l’industrie du logiciel, 2012.
Note

ligne. Les pays représentés par ces associations réalisent plus de la moitié des dépenses mondiales de logiciels et de 

services informatiques et plus de la moitié des dépenses de TIC. Huit associations ayant répondu se trouvaient dans un 

pays développé, 26 dans un pays en développement et les autres dans un pays en transition. Trois PMA ont participé à 

Source CNUCED.

Les réponses données par les associations peuvent aider 

pouvoirs publics. Dans l’enquête CNUCED-WITSA, il a 

obstacles à la croissance et au développement de 

l’industrie du logiciel et des services informatiques dans 

leur pays. Les facteurs invoqués le plus souvent étaient, 

dans l’ordre, l’accès limité au capital-risque, les pénuries 

Des différences régionales apparaissent. Ainsi, alors 

qu’aucune association de pays développés n’a 

considéré le piratage comme un obstacle, ce facteur 

a été cité par la moitié pratiquement des associations 

d’Amérique latine et des Caraïbes. Le manque de 

capital-risque a été l’obstacle le plus cité dans toutes les 

de ressources humaines était considéré comme un 

obstacle plus important. Au Moyen-Orient et en Afrique, 

considéré le volume trop faible de marchés publics 

comme un obstacle, ce qui correspond à l’idée que 

l’État a le pouvoir de stimuler la demande dans ces pays.

sur lesquelles s’appuyer pour l’élaboration de politiques 

éclairées. Dans ce domaine aussi, la collaboration avec 

le secteur privé peut être utile. Comme cela est indiqué 

statistiques sur la taille ou la composition du secteur du 

logiciel. Or l’enquête CNUCED-WITSA révèle que les 

deux tiers des associations interrogent régulièrement 

leurs adhérents sur ce point, au moins une fois par an 

pour la moitié d’entre elles pratiquement. Un pourcentage 

de l’industrie des technologies de l’information pourrait 

être un outil intéressant, qui permettrait d’accroître la 

production de données statistiques comparables au 



91CHAPITRE V: POLITIQUES EN FAVEUR DES SYSTÈMES INFORMATIQUES NATIONAUX

Comme cela est indiqué au chapitre II, les pays en développement, surtout ceux à faible revenu, ne publient généralement pas 

de statistiques sur leur secteur du logiciel. En outre, dans la mesure où des entreprises privées d’études de marché collectent 

ces informations, les analyses et les ensembles de données publiés sont souvent trop onéreux pour de nombreuses institutions 

des pays en développement. Les informations recueillies par des associations professionnelles pourraient donc représenter 

un apport précieux à l’élaboration de politiques relatives au développement de systèmes informatiques nationaux. Certaines 

sur la composition, les capacités et la taille du secteur de production de logiciels et de services informatiques sont 

précieuses. Elles peuvent en effet servir à évaluer l’impact économique du secteur et à étudier de nouveaux marchés 

publics de logiciels et de services informatiques.

internationale, pourrait être envisagé par les associations de l’industrie du logiciel (Ministère fédéral allemand pour la 

coopération économique et le développement, 2011b). Cet outil Internet permet de recueillir et d’analyser des données 

quantitatives et qualitatives sur le secteur informatique, et de repérer les tendances à l’œuvre sur le marché et dans le 

etc.), des statistiques (chiffre d’affaires, exportations), des informations sur les ressources humaines (nombre de salariés 

le Guatemala, le Honduras et l’ex-République yougoslave de Macédoine.

Pour résoudre le problème global lié à l’absence ou à l’incohérence des statistiques sur l’industrie du logiciel dans certains pays 

dans le monde entier, ce qui serait une étape de plus sur la voie d’une démarche internationale globale et harmonisée. En tant 

qu’organe chargé des mesures dans le secteur des TIC, dans le cadre du Partenariat sur la mesure de la contribution des TIC 

au développement, la CNUCED a l’intention d’explorer cette voie avec les parties prenantes concernées l’année prochaine.

Source CNUCED.

développés
latine

en transition
Toutes 
régions

Capacités limitées des entreprises locales
du secteur

13 38 45 43 50 34

63 63 55 43 75 56

Accès limité au capital-risque 63 50 73 86 75 66

Faible demande de services logiciels
et de services informatiques de la part
des entreprises privées

25 25 18 57 50 29

Faible volume de marchés publics de logiciels 
et de services informatiques

13 50 45 71 50 44

13 25 18 29 25 22

Protection inadéquate des droits de propriété 
intellectuelle

25 25 27 14 - 22

Taux élevés de piratage informatique - 13 45 29 25 24

Environnement économico-commercial général 
défavorable

13 13 27 14 50 20

Source Enquête CNUCED-WITSA réalisée auprès d’associations nationales des TIC/de l’industrie du logiciel, 2012.
Note
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Le reste du présent chapitre aborde les domaines 

de l’action publique qui doivent être privilégiés 

pour renforcer les capacités intérieures nécessaires 

cadre puisse s’appliquer à tous les pays, à tous les 

niveaux de développement, l’importance accordée à 

différentes composantes du système informatique et 

certains choix en matière d’action publique doivent 

être adaptés aux circonstances et aux priorités de 

politiques en faveur de l’industrie locale du logiciel. 

B. RENFORCER
LES CAPACITÉS DE 
L’INDUSTRIE LOCALE
DU LOGICIEL ET
DE LA COMMUNAUTÉ 
DE DÉVELOPPEURS

La structure et les capacités de l’industrie locale du 

pays à fournir les services et les produits informatiques 

aussi la modernisation et la croissance des PME 

spécialisées dans le logiciel, les gouvernements 

peuvent s’efforcer de mettre en place un climat des 

affaires propice à la concurrence, de promouvoir 

parcs technologiques ou spécialisés dans le logiciel.

1. 
L’environnement des affaires en général est un facteur 

à se développer. En outre, environ un cinquième des 

présent Rapport ont souligné que le climat général des 

affaires dans leur pays faisait obstacle à la croissance. 

Compte tenu de la diversité des questions qui relèvent 

d’un domaine aussi large, toute discussion sur les 

choix en matière d’action publique doit rester elle 

aussi assez générale.

de TIC était un paramètre très important. L’accès à 

des infrastructures de TIC adéquates et abordables 

(notamment pour le haut débit des liaisons nationales 

et internationales) est essentiel au développement de 

l’industrie du logiciel. Cela passe par la prise en compte 

Internet, des centres de données et de la réglementation 

afférente. Alors qu’il n’entre pas dans le champ du 

présent Rapport d’étudier les politiques relatives au 

cette question est abordée dans le détail dans plusieurs 

publications émanant d’organisations internationales2.

de faciliter le démarrage, l’innovation et l’expansion 

particulièrement intéressants lorsque la faiblesse des 

infrastructures de base (électricité, haut débit) constitue 

un obstacle au développement de l’activité. Dans ces 

situations, la mise en place de parcs, de centres ou 

de laboratoires spécialisés et adaptés à la conception 

de logiciels et aux TIC peut être un moyen d’accélérer 

la mise en place d’un environnement économique qui 

favorise les échanges et l’apprentissage mutuel des 

petites entreprises et des concepteurs indépendants. 

Regrouper en un même lieu les compétences et les 

entreprises peut stimuler l’innovation et donner lieu 

à des échanges fructueux entre les entreprises et la 

communauté des concepteurs. En facilitant la création 

de réseaux informels, de telles structures peuvent 

contribuer à des transferts de connaissances tacites 

entre producteurs et utilisateurs de logiciels.

Des initiatives publiques de ce type ont été menées 

dans des pays qui ont réussi à développer leurs 

capacités dans le secteur du logiciel (voir aussi 
3. Elles les ont aidés à surmonter les 

défaillances des infrastructures de base et à réduire 

la paperasserie, mais elles ont aussi offert des aides 

et facilité les exportations. Lorsqu’ils élaborent une 

stratégie nationale du logiciel, les gouvernements 

devraient tenir compte de la tendance observée parmi 

les entreprises d’informatique et les concepteurs 

indépendants à se regrouper à certains endroits. 

centre de conception de logiciels, cet exemple ayant 

ensuite été suivi par New Delhi, Chennai, Hyderabad, 
4. Des tendances similaires à 

l’agglomération ont aussi été observées en Argentine, 

exemple. Parallèlement, les gouvernements doivent 

peut-être éviter un enclavement qui limite les échanges 

entre les entreprises qui travaillent à l’intérieur des 
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locaux spécialisés, tandis que les parties prenantes 

sont à l’extérieur. Les parcs, plates-formes ou 

laboratoires fournissant les installations nécessaires 

devraient idéalement se trouver à proximité des 

centres d’enseignement concernés et nouer des 

des interactions réciproques et des capacités 

techniques nationales à long terme. Les économies 

d’agglomération peuvent perdre de leur importance à 

l’avenir puisqu’un nombre croissant de travaux liés à 

la conception de logiciels est réparti entre des plates-

formes en ligne.

Il convient de garder à l’esprit que les groupements 

d’entreprises qui ont le mieux réussi se sont constitués 

spontanément (Tessler et al., 2002). La plupart des 

pépinières d’entreprises ou des parcs technologiques 

ne sont pas des réussites spectaculaires, loin de là. 

Inversement, tous les laboratoires n’ont pas été créés 

par l’État. Au Guatemala, par exemple, Campus 

a été créé par un entrepreneur spécialisé dans Internet 

dans le logiciel5. Ces initiatives du marché ont 

peut-être plus de chances de réussir à long terme, 

peut-être procéder à des évaluations d’impact plus 

systématiques des facteurs qui déterminent le taux 

de réussite des pépinières d’entreprises, des parcs 

technologiques et des laboratoires de logiciels.

Compte tenu de la demande accrue en applications 

de téléphonie mobile, diverses initiatives ont été 

menées dans les pays en développement en vue de 

créer des espaces permettant de renforcer les réseaux 

informels de développeurs et de PME spécialisées 

dans le logiciel, et des pépinières d’entreprises 

spécialisées dans les activités liées à l’Internet mobile 

a créé AppLabs en Indonésie et en Ouganda, 

sur la constitution d’un réseau de laboratoires pour 

matériel ultramoderne, cette organisation propose des 

formations et des ateliers, et favorise les échanges 

entre concepteurs, entrepreneurs, investisseurs, 

experts et responsables politiques. La conception 

d’applications de téléphonie mobile est également 

soutenue par une initiative récente appelée Android 

2.

Pour permettre aux individus et aux entreprises 

d’acquérir de nouvelles capacités, il faut en général 

passer par un apprentissage du processus de 

production (Rodrik, 2004). La question de la qualité 

qui incite les entreprises à moderniser leurs capacités 

et à passer à des activités plus rémunératrices. 

Dans le contexte de la mondialisation, la normalisation 

des procédés de production est un moyen de 

s’assurer que chaque unité est produite selon le 

même procédé.

Les entreprises spécialisées dans le logiciel peuvent 

leur travail en mettant en œuvre des normes et des 

modèles qualitatifs internationalement reconnus. 

Pour cela, elles doivent optimiser les processus 

et d’utiliser le temps et les ressources dont elles 

peut alors accroître le degré de satisfaction des 

clients et permettre ainsi d’élargir la clientèle, 

qu’elle soit nationale (par le biais des marchés 

publics) ou internationale. Pour les entreprises et 

les concepteurs des pays en développement et des 

pays en transition, les normes de qualité présentent 

aux clients étrangers potentiels, un point essentiel 

pour décrocher des contrats de délocalisation. 

Les normes internationales de qualité permettent 

aux fournisseurs et aux concepteurs de logiciels de 

faire savoir à leurs clients potentiels qu’ils travaillent 

conformément à des normes et à des procédures 

mondiales (Heeks et Nicholson, 2004). Au niveau 

national, les normes de qualité et les dispositifs 

internationale de l’ensemble du secteur, faciliter la 

collaboration internationale grâce à l’utilisation d’un 

langage et d’une culture de la qualité communs, et 

faire naître des capacités et un savoir-faire locaux en 

matière de gestion de la qualité et d’amélioration des 

processus logiciels.
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Les entreprises peuvent faire leur choix dans une 

vaste gamme de modèles de qualité, de dispositifs 

leurs activités, leurs capacités et leur orientation 

commerciale. Les dispositifs les plus adaptés à un pays 

donné dépendent des compétences et des capacités 

et des marchés ciblés. Ci-dessous se trouve un bref 

relatifs à la qualité, qui présentent un intérêt pour les 

industries du logiciel des pays en développement et 

des pays en transition.

L’une des normes de qualité les plus connues est 

série de normes et de lignes directrices concernant 

les systèmes de gestion de la qualité et de normes 

dans les systèmes de gestion de la qualité6, contient une 

série d’exigences normalisées qui portent sur l’écoute 

client, l’engagement de la direction, une démarche 

systématique vis-à-vis de la gestion et d’autres questions. 

Contrairement aux normes dont il est question plus loin, 

celle-ci n’est pas propre à l’informatique; elle s’applique à 

toute entreprise, quels que soient sa taille et son secteur 

d’activité. Plusieurs autres normes ISO présentent 

la norme ITIL (Information Technology Infrastructure 

Library, voir ci-dessous), porte essentiellement sur la 

gestion de services informatiques (soutien technique, 

centres mondiaux de production et centres d’appel). 

s’appliquent aux processus du cycle de vie du logiciel, 

puissent répondre à la demande locale et qui aient ainsi une chance de devenir commercialement viables.

Pour Android for Developing, il est essentiel de renforcer les capacités des concepteurs et des entrepreneurs locaux 

pour que les solutions logicielles innovantes tiennent compte des environnements législatif, culturel, social et physique. 

La plate-forme Android, qui repose sur un logiciel libre, a été choisie car elle offre des applications puissantes pour les 

téléphones intelligents. En outre, les applications Android sont programmées en Java, un langage normalisé et très 

Le premier volet de cette initiative a été mis en œuvre à Maputo, de mars à novembre 2010. En collaboration avec le Centre 

administratif sur une période de six mois, c’est-à-dire durant la phase de création de prototypes des logiciels. Les lauréats ont 

Ce volet de l’initiative portait principalement sur le renforcement des capacités techniques. Toutefois, compte tenu de 

composante pépinière d’entreprises et la participation de spécialistes chargés d’évaluer la dimension socioéconomique 

des solutions élaborées. Ces deux prolongements sont considérés essentiels à la mise en place réussie de solutions 

locales qui améliorent la vie des populations.

Source
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et l’amélioration des procédés de conception. En outre, 

de services publics en ligne.

Le modèle CMMI (Capability Maturity Model Integration) 

correspond à une démarche d’amélioration des 

processus et à une norme de fait dans l’industrie du 

logiciel et informatique. Il décrit les principes et les 

pratiques qui sous-tendent la maturité des procédés 

logiciels et il est destiné à aider les entreprises de 

génie logiciel à améliorer leurs procédés. Ce modèle 

a été élaboré par le Software Engineering Institute de 

l’Université Carnegie Mellon. Une de ses caractéristiques 

peut être associé à d’autres démarches, normes et 

outils dans le domaine du logiciel et de l’informatique7. 

Parallèlement, il fait appel à une méthode relativement 

complexe et exigeante, ce qui peut présenter des 

de petites entreprises, surtout dans les pays à faible 

revenu. Ce système est surtout utilisé par les entreprises 

qui desservent le marché nord-américain.

le European Software Institute (ESI) qui s’adresse 

plus particulièrement aux PME spécialisées dans le 

logiciel8. Il associe une évaluation rapide de la maturité 

fonctionnelle, de la sécurité de l’information et du 

développement de processus internes. ITMark peut 

prendre la forme d’un dispositif de tutorat pour les PME, 

mais faciliter aussi la levée des obstacles habituels 

manque de ressources et la complexité des dispositifs 
9. La mise 

formation dans l’entreprise, suivie d’un tutorat de mise 

en route du programme d’amélioration des processus 

et l’élaboration d’un rapport sur les principales lacunes 

d’amélioration sur trois mois est conseillé et des actions 

correctives envisagées. Ce dispositif est plus abordable 

pour les PME souhaitant s’implanter sur un marché 

donné, dans la mesure où il leur permet d’accroître 

leur compétitivité grâce à une amélioration de leurs 

mis en place par des PME spécialisées dans le logiciel 

d’Europe de l’Est et de Colombie.

Process Improvement Programme) est né en 2003 de 

du Ministère de la science et de la technologie, de l’Agence 

développement10

en place et d’améliorer le modèle MPS.br, mais aussi 

de diffuser ce modèle sur le marché auprès des PME et 

des grandes organisations publiques et privées11. Il a été 

à un coût abordable et il est prévu de l’exporter dans 

d’autres pays d’Amérique latine.

La bibliothèque ITIL (Information Technology Infrastructure 

Library) est une méthode très répandue dans la gestion 

de services informatiques. Elle fournit un cadre pratique 

d’appuyer les services informatiques aux organisations. 

Dans la version actuelle de la bibliothèque (ITILv3 et ITIL 

2011), les bonnes pratiques sont organisées autour de 

cinq publications essentielles, chacune correspondant à 

un cycle de vie de gestion d’un service informatique12.

Des essais sur les logiciels sont réalisés pour détecter 

d’éventuels défauts en comparant les résultats attendus 

d’une application avec les résultats obtenus à partir d’un 

ensemble précis d’éléments saisis. L’assurance qualité 

passe par la mise en œuvre de politiques, de procédures 

et de processus qui évitent les défauts au sein d’une 

organisation. Parmi les méthodes dans ce domaine, 

les deux proposées par le Quality Assurance Institute13, 

proposée par l’International Institute for Software 

Testing14

15.

normes et systèmes varie considérablement d’un pays 

à l’autre. Ainsi, l’industrie du logiciel indienne, tournée 

vers les exportations, et dont les États-Unis sont, de 

loin, le client le plus important, a consenti d’importants 

dans l’industrie du logiciel16. L’Inde n’est pas loin non 

plus de compter le nombre le plus important de sociétés 
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en développement et pays en transition, les sociétés 

spécialisées dans le logiciel sont relativement rares à 

respectivement des entreprises informatiques ont obtenu 

Certains éléments moteurs extérieurs, comme 

l’adoption de normes de qualité et à donner lieu à des 

changements au sein des entreprises spécialisées 

en informatique des pays en développement et des 

pays en transition (Macias-Garza and Heeks, 2006). 

Compte tenu de la diversité des dispositifs qui 

existent, il est important d’examiner les avantages et 

les inconvénients de chacun d’entre eux.

Si les modèles et les normes de qualité ont 

des avantages, qui ont été soulignés plus haut, 

ils présentent aussi des inconvénients. En effet, 

la mise en œuvre de normes comporte des coûts, 

liés au recrutement et à la formation de salariés, 

mais aussi au paiement des personnes chargées des 

-

méthodes et de nouveaux processus ont aussi un coût 

en termes de temps et de ressources humaines mobi-

lisées. De plus, les nouveaux processus mis en œuvre 

forcément compatibles avec les modèles utilisés par les 

clients. Cela peut créer des frictions dans les relations 

avec la clientèle et les chaînes d’approvisionnement. 

En outre, l’application de normes de qualité multiplie 

forcément les tâches administratives et les formalités 

écrites. Il est parfois avancé que les modèles et les 

normes de qualité entravent la créativité des ingénieurs 

et des développeurs informatiques à cause de la rigidité 

des processus et des structures qu’ils contiennent. 

faire obstacle à l’entrée sur le marché d’entreprises 

de pays en développement, en particulier lorsque 

ces dernières ont besoin pour cela de ressources 

simplement inabordables pour les micro ou petites 

entreprises des pays en développement.

soient ceux qui présentent le plus d’avantages 

et d’inconvénients communs, chaque dispositif a 

Par conséquent, les gouvernements et les entreprises 

du secteur du logiciel doivent faire un choix en se 

de spécialité, leur modèle économique et les capacités 

et ressources dont ils disposent.

Pour de nombreuses entreprises spécialisées dans 

le logiciel qui se trouvent dans des pays à faible 

spécialisées comme ITMark ou MPS.br, possède des 

caractéristiques intéressantes. En effet, elle est moins 

complexe que la méthode CMMI et son application est 

moins exigeante. Elle offre aussi une base pour la mise en 

œuvre d’autres normes informatiques, plus complexes, 

à une étape ultérieure du développement, une fois que 

les processus des entreprises ont gagné en maturité et 

que ces dernières ont créé une culture d’amélioration 

permanente. En outre, pour les PME, ces normes 

sont plus accessibles, car plus simples, plus rapides 

à mettre en œuvre et relativement peu coûteuses 

(ESI Europe de l’Est, 2007).

Compte tenu des avantages qu’offre une adoption plus 

gouvernements des pays en développement et des pays 

en transition peuvent intégrer ce domaine d’intervention 

à leur stratégie nationale dans le logiciel. Les choix à 

examiner comprennent le développement d’une stratégie 

de qualité, des actions de sensibilisation, le renforcement 

qualité, et la formation initiale. La nature des schémas 

à privilégier serait déterminée en consultation entre le 

gouvernement et l’industrie du logiciel.

une culture de la qualité et une amélioration continue, 

les gouvernements peuvent élaborer des stratégies 

stratégies de développement du secteur informatique. 

Ainsi, dans la Stratégie de promotion des exportations 

de logiciels et de services informatiques élaborée par 

l’ex-République yougoslave de Macédoine, une série 

de mesures est exclusivement consacrée à la gestion 
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Inconvénients

• Famille de normes sur la gestion de systèmes 
internationalement reconnue

•
le logiciel

• •
des investissements considérables

• • Occasionne des frais généraux supplémentaires
et ralentit les procédures

•
différents, quelle que soit leur taille

• Existence de normes supplémentaires, propres à 

• Norme informatique sans doute la plus reconnue • Modèle relativement complexe et exigeant, qui sollicite 
considérablement les ressources et les capacités dont 
disposent les PME

•
du monde entier

• La gestion du système nécessite un personnel
très formé

•
et du logiciel

• Coûts importants de mise en œuvre

• Offre des lignes directrices qui améliorent de façon 

•

•

• Moins complexe que les autres normes, mise en œuvre 
plus facile

• Relativement inconnue au niveau international.

• Conçue spécialement pour les PME spécialisées dans • Peu connue et mal implantée sur le marché

• Mise en œuvre relativement économique •

• •
dans le secteur informatique

•
de la qualité

MPS.br
• Élaborée précisément pour les PME brésiliennes du 

secteur informatique
• Actuellement limitée au Brésil

• •

• Amélioration constante de la norme •

• Mise en œuvre progressive possible, ce qui en fait
un outil bien adapté aux PME

•

• Fondée sur une démarche intégrée, qui comprend 
la commercialisation de la norme et des dispositifs 

• Norme bien établie et internationalement reconnue dans 
le domaine de la gestion des services informatiques

•

• Recouvre la totalité du cycle de vie du service • Centrée uniquement sur les services informatiques

•

Source CNUCED.



98 RAPPORT 2012 SUR L’ÉCONOMIE DE L’INFORMATION

Sensibilisation et renforcement des capacités

Un problème courant concerne le manque de 

sensibilisation aux normes de qualité et à leurs 

avantages17. En outre, les PME éprouvent souvent 

le plus adapté à leur organisation. L’organisation 

d’événements spéciaux peut être l’occasion d’offrir 

aux entreprises locales des informations détaillées et 

actualisées sur différentes normes. Il est également 

important de renforcer les capacités et le savoir-faire 

la formation. Pour cela, des instituts de formation 

Software Engineering Competence Center (SECC) 

des spécialistes individuellement, et qui fait partie de 
18.

place au niveau local, les entreprises informatiques 

doivent être formées aux modèles de qualité. 

Elles peuvent alors avoir besoin d’être aidées pour 

ce qui concerne la mise en œuvre des procédures 

a élaboré et mis en œuvre un programme de formation 

à la gestion de la qualité à l’attention des organisations 
19. En Égypte, la SECC dispense des cours et 

offre des activités de conseil aux entreprises nationales 

en vue d’évaluer leur niveau de développement 

niveaux, seules quelques entreprises ayant obtenu 

Éducation

pérennité des initiatives d’amélioration de la qualité 

dans l’industrie du logiciel, les modèles, les normes 

universitaires (comme l’informatique, l’informatique de 

gestion et l’administration des entreprises). 

capacités d’organisation des PME, il est conseillé 

d’adopter une démarche progressive, les premières 

initiatives portant sur des normes moins complexes et 

plus simples à mettre en œuvre (comme les normes 

entreprises ont amélioré leurs capacités de gestion 

de la qualité, elles peuvent se former à des normes 

plus complexes et plus perfectionnées. Comme cela 

est proposé dans un examen récent des politiques 

entre le secteur éducatif et le secteur privé qui 

contribuerait à établir les priorités entre les différents 

(CNUCED, 2011c).

3. 

sous forme de capital-risque, est l’obstacle à la 

croissance le plus souvent cité par les associations 

de l’industrie du logiciel. Ce problème est surtout 

évoqué au Moyen-Orient et en Afrique, où il est 

du capital sont souvent privilégiées par rapport 

au recours à l’emprunt. La seconde possibilité 

est structurellement moins bien adaptée, car elle 

nécessite des remboursements réguliers et requiert 

souvent des garanties importantes. Par ailleurs, 

lorsque l’activité comporte une composante relative 

aux droits de propriété intellectuelle, comme cela est 

souvent le cas dans la conception de logiciels, il est 

possible d’attirer les investisseurs de capital-risque. 

L’investisseur prend alors une participation au 

capital de l’entreprise et peut proposer des conseils 

techniques ou de gestion, ainsi qu’un accès à ses 

réseaux. Pour des activités peu complexes, comme la 

conception de sites Internet ou la personnalisation de 

logiciels, d’autres formes de capital-risque, comme 

des prêts d’actionnaires et des coentreprises sans 

personnalité morale, seraient peut-être plus adaptées 

Le marché du capital-investissement (dont le 

capital-risque) est généralement plus mûr dans les pays 

liés au logiciel sont concentrés, géographiquement, 

du mauvais fonctionnement du secteur bancaire et du 

entreprises du secteur technologique.
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Fonds généralistes

Fonds axés sur le développement

ou par des bailleurs d’aide bilatérale. S’ils sont clairement axés sur les PME, ils ne visent pas principalement le secteur 

des TIC.

des secteurs d’activité dans lesquels ils investissent. Selon le Rapport, les réseaux d’investisseurs providentiels étaient 

Source

Dans les pays développés, diverses initiatives ont été 

informatiques. Ainsi, Enterprise Ireland a mis en place 

un programme de capital-risque destiné à soutenir 

les petites entreprises du secteur du logiciel (Tessler 

et al., 2002). En Israël, le Gouvernement a été pour 

beaucoup dans l’encouragement de l’activité de 

capital-risque dans le pays et a recouru à la diaspora 

et al., 

d’entreprises spécialisées dans les TIC organisent des 

rencontres avec des investisseurs providentiels et des 

spécialistes du capital-risque20.

En général, les statistiques sont rares sur la taille et 

la composition du secteur du capital-risque dans les 

pays en développement et les pays en transition. 

L’examen d’un certain nombre de pays, effectué 

en 2008, a révélé des différences importantes sur 

développés et où la gamme des dispositifs était la 

plus vaste. En revanche, en Afrique subsaharienne et 

dans certains pays d’Amérique latine, aucun service 

de ce type n’existait, pour ainsi dire. Dans le cadre du 

présent Rapport, les dispositifs étaient classés entre 

fonds généralistes, fonds axés sur le développement, 

fonds spécialisés dans les hautes technologies et 

Certains éléments montrent que les pays en 

développement (en particulier asiatiques) intéressent 

de plus en plus les sociétés de capital-risque des 

sociétés dans l’industrie du logiciel contribuerait non 

mais lui fournirait aussi les compétences en gestion, 

les conseils et les réseaux dont il a tant besoin.

Certains pays en développement ont lancé des 

initiatives spéciales ciblées sur le secteur des TIC, et en 

particulier sur le logiciel. Ces initiatives passent par la 

mise à disposition de lignes de crédit, par des dispositifs 
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intérêts ou par des mécanismes de réduction des 

risques (par exemple par des garanties de crédit). 

De nombreuses initiatives de ce type ont été constatées, 

Plusieurs pays en développement ont également mis 

en place des fonds spécialisés en faveur de l’innovation 

et de la production de logiciels. Au Mexique, trois 

instruments ont ainsi été créés en vue de faciliter 

essentiellement sur les infrastructures et la formation; 

par les entreprises du secteur informatique à hauteur 

du capital-risque21. Le Gouvernement argentin a créé 

R-D, la formation professionnelle, des améliorations 

a instauré des mesures d’incitation directes en faveur 

technologiques et de baux à long terme (CEPALC, 

2011). La nouvelle stratégie du Nigéria dans le domaine 

Alors que des initiatives prometteuses existent, 

développement des capacités nationales dans le secteur 

du logiciel sont aussi les moins développés dans les 

pays à faible revenu. Il est nécessaire de réaliser d’autres 

évaluations empiriques de la situation dans ce domaine, 

C. GARANTIR L’ACCÈS 
AUX COMPÉTENCES 
VOULUES

L’importance des ressources humaines est soulignée 

dans le présent Rapport ainsi que dans d’autres 

études sur le secteur du logiciel. Plus de la moitié des 

associations de l’industrie du logiciel étudiées par la 

CNUCED et WITSA ont cité le manque de ressources 

divers moyens de développer les ressources humaines 

nécessaires. La présente partie aborde brièvement 

les domaines d’amélioration des compétences dans 

l’enseignement général (du secondaire au supérieur), 

l’enseignement spécialisé et la formation continue22.

Le développement des compétences passe 

principalement par l’enseignement général, surtout 

dans le secondaire et le supérieur. L’une des principales 

le marché a réellement besoin. Ce principe s’applique 

à tous les domaines de l’enseignement, mais il est 

particulièrement crucial pour les TIC et le logiciel, 

car ces technologies évoluent rapidement, ce qui se 

répercute sur le type d’enseignement et de formation 

qu’il faut intégrer aux programmes scolaires. En outre, 

l’expérience pratique est tout aussi importante que 

l’acquisition de connaissances théoriques. En règle 

générale, des fondations solides en mathématiques et 

ces compétences étant complétées par des 

cours qui visent à développer les compétences en 

programmation informatique.

Les compétences requises évoluent aussi au fur et à 

mesure que le système informatique se développe. 

Selon une étude, pour que le secteur du logiciel 

passe du statut d’industrie de saisie de données et 

de services informatiques à bas salaire, à celui de 

producteur de produits et de services informatiques 

• Compétences de base dans la programmation;

• Compétences dans la communication;

• Connaissance de la programmation de haut niveau 

clefs en main;

• Connaissance de domaines complexes, pour la 

conception de logiciels intégrés et spécialisés;

• Coordination, au sein de l’entreprise, en vue de la 

• Capacités de traitement, au sein de l’entreprise, 

• Nécessité de disposer de viviers importants de 

compétences dans la programmation de base, 

dans plusieurs langues et pour divers progiciels.

Les compétences techniques généralement nécessaires 

dans le cycle de conception d’un logiciel sont l’analyse, 

la conception, le développement et la programmation, 

des recommandations précises sur les technologies 

et les langages de programmation requis, mais il faut 

s’efforcer de répondre aux exigences du marché 
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actuel et de la clientèle ciblée. Des enquêtes régulières 

auprès de l’industrie du logiciel peuvent aider les 

gouvernements à concevoir les programmes scolaires.

Ainsi, dans une enquête récente sur les compétences 

nécessaires en Afrique du Sud, le développement 

d’applications et les logiciels sous forme de services 

(Saas) ont été les domaines les plus cités, tandis que 

les compétences liées à l’informatique mobile étaient 

celles qui connaissaient la croissance la plus rapide 

l’industrie du logiciel et les activités de services 

informatiques, la pyramide des compétences était 

trop large en son milieu, le baccalauréat étant, le 

universitaire ou issus d’une école secondaire technique 

et al., 2009). Selon cette étude, 

technicien de niveau intermédiaire.

Par ailleurs, il est important de disposer de compétences 

hybrides, qui associent de solides connaissances 

techniques à des compétences d’administration des 

entreprises et de gestion des processus verticaux et 

des méthodes d’organisation, en particulier pour les 

entreprises qui cherchent à progresser le long de la 

chaîne de valeur informatique pour se spécialiser dans 

certains services, comme le conseil informatique. 

Les compétences dans le marketing et les ventes, la 

ressources humaines sont utiles pour les sociétés du 

et leur compétitivité.

De nombreux pays en développement et pays en 

transition qui cherchent à développer leur industrie du 

communes dans l’enseignement universitaire (Ministère 

fédéral allemand pour la coopération économique et le 

• 
formation universitaire en informatique sont 

et de capacités limitées;

• Les programmes actuels en informatique sont 

dépassés ou ne répondent pas aux exigences de 

l’industrie du logiciel;

• 
entre les universités et l’industrie du logiciel;

• 

ces dernières ne répondent pas aux normes 

internationales;

• Les programmes d’études ne répondent pas aux 

normes internationales de qualité et ne sont pas 

reconnus.

Diverses initiatives ont été prises pour résoudre 

ces problèmes structurels. Ainsi, la NASSCOM, en 

Inde, a créé son propre programme d’évaluation 

Competence-Technology, pour le recrutement de 

des collaborateurs et d’informer les universités des 

domaines où des efforts supplémentaires étaient 

nécessaires pour améliorer leur employabilité23. 

En Russie, des entreprises nationales et étrangères du 

secteur du logiciel dispensent des cours à l’université 

L’importance croissante des technologies mobiles et 

de leurs langages de programmation doit aussi être 

prise en compte. Compte tenu de l’explosion de la 

demande de nouvelles applications pour l’Internet 

mobile, la faculté d’informatique de l’Université 

sur les applications mobiles et le Web interactif sur 

téléphonie mobile. Le premier forme les étudiants à 

la conception d’applications de téléphonie mobile 

interactives, faciles d’utilisation et commercialement 

viables. Il aborde les concepts requis et les outils 

et méthodes essentiels. Le second cours porte 

sur le développement d’applications sur Internet, 

la conception d’interfaces et l’interactivité des 

applications de téléphonie mobile principalement. 

Ces deux cours s’appuient sur les normes et les outils 

en vigueur dans ce secteur d’activité et cette formation 

permet aux étudiants d’acquérir les connaissances 

pratiques requises24.

2. 

continue des personnes qui travaillent dans l’industrie 

du logiciel sont des compléments essentiels aux 

dispositifs mis en place dans l’enseignement général25. 

Les établissements d’enseignement spécialisé 

universitaires, mais des formations aboutissant à 
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proposent une formation assez perfectionnée. 

En Inde, par exemple, le NIIT, l’un des centres de 

formation les plus importants, puisqu’il compte environ 

et demi, dont une année de pratique professionnelle 

(stage) auprès d’une entreprise de conception de 

généralement proposer un emploi dans l’entreprise 

dans laquelle ils ont réalisé leur stage. Un autre acteur 

important du secteur est Aptech, dont les formations 

En Égypte, le SECC propose des cours et des services 

de conseil aux entreprises égyptiennes spécialisées 

dans le logiciel depuis 2003. Cet organisme se charge 

aussi de former individuellement des spécialistes de la 

programme d’entreprenariat en trois phases destiné 

à encourager la création d’éditeurs de logiciels en 

Afrique. Il commence par une formation de deux 

ans sur le campus de la Meltwater Entrepreneurial 

School of Technology (MEST) à Accra, au Ghana. 

considérés viables intègrent ensuite la pépinière 

d’entreprises MEST, où ils obtiennent une aide au 

démarrage de leurs activités26.

Dans certains pays, les associations nationales des 

technologies de l’information/de l’industrie du logiciel 

fournissent des services de formation. Pratiquement 

CNUCED-WITSA ont indiqué qu’ils menaient de 

telles activités27

guatémaltèque, a mis en place un groupe de travail 

sur l’éducation et la formation qui a présenté des 

propositions pour améliorer le renforcement des 

capacités et la formation dans l’industrie du logiciel. 

Ces propositions portaient sur la création d’un fonds 

ainsi que sur des activités de formation obligatoires 

pour les adhérents28

spécialisées dans la technique et la gestion à des 

prix abordables, des groupements professionnels du 

secteur informatique ont créé leurs propres centres de 

dans l’ex-République yougoslave de Macédoine. Leur 

les activités de formation correspondantes. Agissant 

comme un guichet unique pour leurs adhérents, 

les formations étant principalement dispensées par 

des formateurs extérieurs. Les éléments couverts par 

le programme de l’ASETI, le groupement professionnel 
29.

Formation en gestion

• • Gestion des ressources humaines dans le secteur informatique

• Amélioration du processus logiciel et gestion de la qualité • Gestion de projets informatiques

• Méthodes Agile •

• •

• •

• • Analyse et optimisation des processus internes

• Documentation technique • Contrôles dans le secteur informatique

• Essais des logiciels • Gestion des comptes clefs

• Technologies mobiles • Gestion des produits informatiques

•

•

Source
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dans le logiciel libre portent sur Linux et les applications 

apparentées. Plusieurs dispositifs internationalement 

reconnus offrent des formations dans ce domaine, 

initiatives liées à la précédente en vue d’accroître les 

compétences nécessaires à l’industrie du logiciel et à la 

communauté de développeurs. Coders4Africa est un 

de programmeurs informatiques en Afrique et auprès 

de la diaspora, et qui facilite le partage et le transfert de 

des réseaux de formation pour formateurs; des cours 

de mise à niveau destinés au personnel essentiel 

des centres de formation en informatique sont ciblés 

sur les représentants de différentes institutions 

(universités, écoles techniques et formateurs), les 

PME du secteur informatique présentant un potentiel 

et d’autres agents du changement. Ces cours sont 

entièrement organisés en fonction des besoins. 

Le réseau panafricain de formateurs et de formations 

un exemple d’un tel réseau de développement des 

capacités régionales.

Quoi qu’il en soit, de nombreux pays sont confrontés à 

30. 

Les services de formation professionnelle spécialisée, 

destinés à la formation continue de spécialistes 

voire inexistants (Ministère fédéral allemand pour la 

coopération économique et le développement, 2011a, 

de compétences adaptées pour la conception de 

différents types de logiciels, les entreprises doivent 

souvent investir dans la formation de leur personnel. 

Au niveau du recrutement, compte tenu de l’importance 

donnée aux capacités d’apprentissage et à la maîtrise 

de connaissances implicites requises pour certaines 

compétences, il est d’autant plus nécessaire pour les 

entreprises de renforcer la formation continue en interne. 

En outre, les cycles d’innovation courts qui caractérisent 

le secteur informatique poussent encore davantage les 

entreprises spécialisées à moderniser leurs capacités.

Toutes les grandes entreprises de l’industrie indienne du 

logiciel, en particulier celles qui travaillent sur les marchés 

d’exportation, proposent des formations académiques 

ces formations consistent à doter les nouveaux salariés 

de compétences en programmation et en résolution 

de problèmes, mais elles les familiarisent aussi aux 

procédures et aux habitudes de l’organisation.

a. 

Pour les deux organisations, ce programme avait pour but de favoriser la création d’emplois grâce aux TIC et d’aider les 

lao, sur le territoire palestinien occupé, au Pakistan, dans la République arabe syrienne et au Yémen.

répond à l’intérêt grandissant des gouvernements et des grandes entreprises de la région pour le logiciel libre; il porte sur 

Les représentants du secteur informatique, les clients professionnels et les spécialistes de Linux qui forment le réseau 

LPI considèrent qu’un tel programme de formation présente un intérêt économique dans la mesure où il touche une 

communauté d’informaticiens qui maîtrise la langue locale. La mission du LPI est de promouvoir les normes professionnelles 

et l’adoption générale de Linux et d’autres logiciels libres, grâce à la formation. Le logiciel libre devrait rapidement 

un travail communautaire et collaboratif.

Source CNUCED, d’après des informations fournies par l’UIT et LPI.
a Voir 

arab-states.
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Dans certains pays, des mesures spéciales ont été 

dans la formation. Au Mexique, par exemple, plusieurs 

instruments ont été élaborés pour répondre au manque 

d’informaticiens et d’autres catégories de personnel du 

secteur informatique et des services fondés sur les TIC. 

développement des services de TIC, devrait permettre 
31. 

requises par ce secteur d’activité. En avril 2011, cinq 

32.

Quoi qu’il en soit, dans de nombreux pays en 

développement, la plupart des entreprises spécialisées 

dans le logiciel sont de taille modeste et ne disposent 

pas des ressources nécessaires pour investir dans la 

formation et le développement de leurs ressources 

serait d’instaurer un système de double formation 

professionnelle à grande échelle (Paus, 2010). Un tel 

système permettrait de veiller à ce que les programmes 

universitaires s’alignent sur l’état des compétences 

et des connaissances dans le secteur du logiciel. 

L’obligation d’apprentissage en entreprise dans le 

cadre de cette formation pérenniserait les échanges 

et les retours d’information entre le secteur privé 

et les établissements de formation concernant les 

compétences requises par le secteur.

D. FAVORISER LA DEMANDE 
INTÉRIEURE DE LOGICIELS

L’atonie de la demande intérieure constitue un autre 

obstacle important au développement d’une industrie 

nationale du logiciel dans les pays en développement. 

Étant donné que le marché intérieur représente le point 

de départ naturel pour les entreprises locales de services 

Coders4Africa est une initiative récente qui vise à soutenir le développement d’une communauté de programmeurs en 

Afrique et dans la diaspora, en vue de faciliter le partage et le transfert de connaissances. Cette initiative apporte une 

Cette initiative vise à favoriser le développement d’une communauté de spécialistes de l’informatique titulaires d’une 

aux problèmes locaux et à la demande africaine, et qui réduisent la dépendance vis-à-vis des logiciels importés. 

pour rationaliser divers processus dans les secteurs public et privé. Les personnes formées sur place sont les mieux 

placées pour comprendre la dynamique culturelle locale et trouver des solutions adaptées aux besoins et aux capacités à 

l’échelle locale. Les besoins portent en particulier sur la conception d’interfaces pour l’utilisateur et la création de services 

spécialisés et d’applications pour l’Internet mobile.

Une première étape pour Coders4Africa a consisté à mobiliser les énergies des développeurs et des informaticiens en 

hackathons

de programmation collaborative), des démonstrations et des débats sur la mise en place d’une communauté panafricaine 

la pérennité de la structure, des sections locales ont été créées; elles ont été chargées d’organiser des événements 

Coders4Africa in Action, à savoir des réunions mensuelles composées d’ateliers et de camps de formation.

dans l’industrie du logiciel ou à s’installer à leur compte. Ces centres seraient un espace ouvert à l’innovation et à la 

recherche de solutions à certains problèmes de développement. Coders4Africa cherche actuellement un appui auprès 

des donateurs et du secteur privé.

Source Coders4Africa (www.coders4africa.org).
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important aux premiers stades du développement 

de ce secteur. En outre, une fois que les entreprises 

informatiques ont développé des capacités d’un certain 

niveau, leurs clients, sur le marché intérieur, peuvent 

avoir des exigences qui vont pousser les concepteurs 

indépendants et les entreprises à innover et à améliorer 

leurs processus et leurs produits. Les principaux 

moyens dont disposent les gouvernements pour 

soutenir la demande intérieure sont les marchés publics 

et des mesures visant à accroître l’adoption des TIC 

par le secteur privé. En outre, les pouvoirs publics et 

d’autres parties prenantes peuvent chercher à stimuler 

la demande en favorisant les exportations.

Dans les pays en développement, le secteur public peut 

devenir un client important des entreprises spécialisées 

dans le logiciel. Cela est particulièrement vrai des pays 

où les TIC sont encore peu utilisées dans le secteur 

fortement le développement d’un marché intérieur 

du logiciel et l’innovation locale. Par conséquent, 

les gouvernements des pays en développement et 

des pays en transition devraient chercher à favoriser 

une participation et un développement actifs des 

entreprises locales spécialisées dans le logiciel grâce 

réalisée auprès d’associations nationales des TIC/de 

l’industrie du logiciel, où l’absence d’une telle politique 

dans les logiciels et les services informatiques a été 

considérée comme un obstacle par plus de la moitié 

des associations interrogées, établies dans un pays en 

développement et un pays en transition, en particulier 

croissance de l’industrie locale du logiciel. Ce mécanisme 

stratégique peut être développé plus avant, en vue de 

créer de la demande intérieure. Les gouvernements et 

leurs diverses composantes devraient reconnaître leur 

national. Il faut se pencher sur différents facteurs pour 

que les politiques de marchés publics agissent comme 

on le souhaite sur la demande et, par conséquent, 

fédéral allemand pour la coopération économique et le 

développement, à paraître).

Une première étape importante consiste à reconnaître le 

lien qui existe entre marchés publics et développement 

du secteur informatique local. Comme cela est précisé 

dans le Plan d’action sur la politique industrielle 

sont souvent menées au cas par cas au lieu d’obéir 

à des principes stratégiques et elles ne tiennent pas 

L’organisme public chargé des achats ne se sent 

pas forcément responsable de la promotion du 

secteur national du logiciel. Il s’agit en général pour lui 

d’obtenir des biens et des services au meilleur rapport 

qualité-prix possible. Pour l’ensemble de l’économie, 

en revanche, le fait d’inciter au développement 

des prestataires locaux de services informatiques 

à court terme peut avoir pour effet d’augmenter le 

nombre de soumissionnaires à des marchés publics 

à long terme, ce qui améliore par conséquent aussi 

le rapport qualité-prix des futurs marchés publics. 

Par conséquent, un usage avisé des marchés publics 

comme outil stratégique de promotion de l’industrie 

locale du logiciel nécessite que toutes les parties 

concernées du gouvernement se mettent d’accord 

larges de développement.

Une seconde étape pourrait être d’établir l’inventaire 

des possibilités et des obstacles dans l’utilisation des 

marchés publics pour favoriser le développement du 

passent par des prestataires locaux de services 

informatiques et de logiciels. Les caractéristiques de 

locale du logiciel. Par conséquent, il est important de 

savoir-faire disponibles localement. Dans de nombreux 

cas, dans l’état actuel des choses, les organismes 

responsables de la passation des marchés publics 

n’ont pas conscience de la taille ni de la structure du 

secteur informatique national (CNUCED et Ministère 

fédéral allemand pour la coopération économique et le 

développement, à paraître).

À l’inverse, les entreprises locales d’informatique 

connaissent parfois mal les possibilités offertes par 

les marchés publics. Pour résoudre le problème, 

le gouvernement ou les associations professionnelles 

doivent peut-être mettre en place des formations 
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spécialement destinées aux entreprises sur les 

procédures de passation et le remplissage des dossiers 

Lorsque l’ICTA, l’organisme public chargé de la promotion 

des TIC, a remarqué que de nombreuses offres non 

conformes lui parvenaient, ses conseillers aux achats ont 

organisé des ateliers pour former les soumissionnaires 

locaux aux consignes à respecter dans leurs offres. 

Cette initiative a contribué à réduire le nombre d’offres 

non conformes et à faire en sorte que le secteur privé local 

remporte davantage de marchés (CNUCED et Ministère 

fédéral allemand pour la coopération économique et le 

développement, à paraître).

Les gouvernements devraient aussi s’efforcer de veiller 

à ce que leurs pratiques en matière de passation de 

marchés entraînent une participation plus importante 

des prestataires locaux, en particulier des PME. 

Pour cela, il faut faire preuve de transparence et 

Le recours aux marchés publics en ligne est utile dans 

ce contexte, comme cela a été remarqué dans des 

pays comme le Canada et le Chili (CNUCED, 2011b). 

En outre, la structure du processus de passation des 

spécialisées dans le logiciel, par exemple (CNUCED 

et Ministère fédéral allemand pour la coopération 

• Acheter, lorsque cela est possible, des systèmes 

informatiques modulaires. Si ces systèmes sont 

acquis dans le cadre d’un lot plus important, les 

soumissionnaires risquent d’être moins nombreux 

• Adopter, lorsque cela est possible, une architecture 

de services publics en ligne réutilisable, modulaire 

et ouverte. Un bon exemple à cet égard est le 

de marchés multiples, mais de taille modeste, et 

réduit le risque de duplication des travaux lors du 

développement de nouvelles solutions logicielles;

• 
permettre aux différents systèmes d’administration 

en ligne d’échanger des données. Ces normes 

sont particulièrement importantes lorsque la 

modularité est prioritaire. Une étape ultérieure 

consiste à appliquer des normes et des formats 

de documents ouverts;

• Privilégier le logiciel libre dans les marchés 

conception de systèmes informatiques publics. 

Si les architectures de services publics en ligne 

sont très modulaires, les applications de logiciel 

libre sont plus faciles à trouver ou à développer, 

pour chaque composant. Cela peut aussi permettre 

aux entreprises locales d’affronter plus facilement 

la concurrence de prestataires étrangers;

• Dans l’organisation des appels d’offres 

permettraient aux entreprises locales de participer 

sans que cela nuise à la qualité des produits et des 

services fournis. Pour cela, il faut peut-être favoriser 

les coentreprises ou engager des entreprises 

locales chargées du soutien ultérieur ou des 

capacités dans la langue locale, le cas échéant.

Toutefois, même lorsqu’un gouvernement applique 

tous les principes qui viennent d’être énoncés dans 

l’élaboration de sa stratégie de marchés publics, les 

et des capacités nécessaires. Par conséquent, 

il est important de relier les stratégies à des efforts 

visant à renforcer les capacités de l’industrie locale 

du logiciel et de la communauté de développeurs 

étroite avec les associations locales des technologies 

de l’information/de l’industrie du logiciel peut être utile.

La participation de la communauté internationale des 

développeurs aux appels d’offres peut aussi contribuer 

à stimuler la demande de conception de logiciels dans 

les pays en développement. La téléphonie mobile, 

Internet et les réseaux sociaux servent de plus en plus 

souvent d’outils pour résoudre certains problèmes de 

développement, comme la lutte contre les catastrophes 

naturelles, la promotion de la démocratisation ou le 

renforcement du développement socioéconomique. 

par des entreprises des pays développés. Ainsi, dans 

subsaharienne, la plupart des logiciels utilisés ont 

été développés par des entreprises américaines et 

de dépendre d’entreprises de pays développés peut 

perd également la possibilité de renforcer le secteur 
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local de la conception de logiciels dans les pays en 

développement. L’initiative Coded in Country a été 

récemment lancée pour promouvoir un usage plus 

important des capacités informatiques locales dans de 

L’importance des débouchés offerts par le marché 

intérieur à l’industrie du logiciel dépend de l’utilisation 

des TIC dans l’économie et la société. En général, 

plus l’usage des TIC est perfectionné dans les 

secteurs public et privé, plus la demande de produits 

et de services informatiques variés augmente. 

Toutefois, même dans les pays à faible revenu, 

on constate une progression rapide de l’utilisation de 

certaines TIC, en particulier la téléphonie mobile et les 

applications afférentes.

Les gouvernements peuvent prendre des mesures 

différentes pour stimuler l’adoption et l’utilisation des 

TIC dans les secteurs traditionnels, en particulier 

parmi les PME, comme les ordinateurs et l’Internet 

ainsi que les téléphones portables et intelligents. 

L’utilisation croissante d’appareils mobiles a créé une 

nouvelle demande en logiciels, sur le territoire national 

qui favorise l’adoption des TIC en ouvrant les marchés 

transactions électroniques (voir plus loin) et en prenant 

des mesures pour renforcer la diffusion des nouvelles 

technologies. Ils peuvent aussi chercher à surmonter 

les défaillances du marché en créant des conditions 

favorables à un regroupement de la demande (par 

exemple en développant des services publics en ligne, 

notamment pour l’attribution de marchés publics, 

et en incitant les entreprises à utiliser ces services) 

et en soutenant le développement de compétences 

informatiques (Qiang et al., 2006; CNUCED, 2011a). 

Les gouvernements peuvent apporter leur contribution 

en ouvrant les marchés des TIC et en facilitant la 

pas adéquate en raison de défaillances du marché, 

comme pour les réseaux mobiles dans les zones rurales 

des PMA, les gouvernements et leurs partenaires de 

l’accès aux réseaux (CNUCED, 2010).

entreprises informatiques locales à la conception, à la mise en œuvre et à l’appui technique de solutions utilisées dans 

Les activités de l’initiative Coded in Country consistent surtout à mieux faire connaître les capacités des partenaires au 

ensuite publiés sur le site Internet Coded in Country (codedincountry.org) et communiqués au réseau de partenaires et 

de spécialistes internationaux du développement qui font partie de l’initiative. Ces mêmes canaux servent à informer les 

partenaires locaux de nouveaux débouchés. En avril 2012, Coded in Country avait noué des contacts avec et créé des 

Coded in Country peut aider les organismes de développement à repérer et à contacter des partenaires informatiques 

locaux. Au moyen du site Internet, ces organisations peuvent connaître les entreprises locales, s’informer sur leurs 

service, baptisé Coded in Country-Connect, est également développé actuellement. Il vise à aider la communauté 

Ce service devrait être lancé au troisième trimestre de 2012.

d’adapter davantage les solutions à la situation locale et de renforcer les capacités locales dans le domaine du logiciel.

Source CNUCED, d’après des informations de Coded in Country.
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Pour que les TIC soient davantage utilisées à des 

De nombreux gouvernements doivent adopter et 

les transactions électroniques puissent être utilisées 

à leur plein potentiel, en particulier en améliorant la 

Progressivement, cela devient vrai également dans 

les pays à faible revenu, les plates-formes mobiles 

devenant des outils essentiels qui permettent aux 

entreprises, à l’État et aux consommateurs de conclure 

des transactions électroniques. Comme cela a été 

récemment souligné dans une étude sur les services 

pas pour répondre aux inquiétudes qu’il suscite 

Ces vastes efforts consacrés à la création d’un 

environnement favorable à l’utilisation des TIC 

peuvent être complétés par des mesures plus ciblées. 

Par exemple, pour exploiter des débouchés sur le 

de l’industrie du logiciel, a mis en place des initiatives 

stimulant l’utilisation des TIC dans les micro et les 

petites entreprises. En outre, cet organisme apporte 

encourage aussi le développement de logiciels et 

de solutions informatiques capables de répondre 

aux besoins particuliers de la clientèle brésilienne. 

en partenariat avec des organismes du secteur 

informatique et soutenues par le Service brésilien de 
33. 

du secteur du logiciel est aussi de promouvoir une 

plus grande utilisation des outils informatiques par les 

Une étude récente de la CNUCED a porté sur l’analyse de la situation en matière de services monétaires par téléphonie 

à ces activités (CNUCED, 2012). En avril 2012, un quart des services monétaires par téléphonie mobile d’Afrique 

étaient exécutés dans la CAE. Chaque mois, plus d’un demi milliard de dollars est transféré par téléphone portable, 

dans cette région.

Les opérations monétaires par téléphonie mobile posent des problèmes particuliers aux consommateurs et aux autorités 

de réglementation. Ces transactions concernent les transferts de fonds et les paiements par voie électronique. À ce 

sur la cyberlégislation a fait des progrès considérables dans l’élaboration de directives régionales sur les transactions 

des consommateurs et la criminalité informatique, une collaboration et une harmonisation accrues dans le domaine 

réglementaire sont nécessaires. Pour veiller à ce que ces services procurent les avantages escomptés, en particulier pour 

loi et la réglementation en vigueur.

ce qui touche à la protection du consommateur, à la vie privée et à la protection des données, à l’enregistrement et aux 

plafonds des transactions, à la concurrence, à l’interopérabilité entre réseaux de télécommunications et de services 

ou générale sur la protection du consommateur, ni aucune autorité dûment mandatée dans ce domaine, dans les pays 

aux autorités de réglementation de prêter davantage attention aux questions liées à la protection du consommateur 

protéger les intérêts des consommateurs. Il est également conseillé aux pays de la CAE de poursuivre leurs travaux 

d’harmonisation législative sur les paiements par voie électronique et par téléphonie mobile.

Source CNUCED.
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professionnels. Entre autres, cet organisme apporte 

aux entreprises qui cherchent à acquérir un logiciel 

personnalisé. Seules les entreprises informatiques 

autorisées à participer à cette initiative34.

3. 
Dans les pays dotés d’un marché intérieur du logiciel 

possibilités offertes par les exportations en vue de 

créer une demande importante pour l’industrie et la 

communauté locales de développeurs. Différentes 

stratégies peuvent être envisagées, selon les capacités 

et les ressources du pays. Les sociétés spécialisées 

dans le logiciel doivent choisir si elles veulent exporter 

des produits ou des services, mais aussi savoir où 

elles veulent se placer dans la chaîne de valeur, cette 

production de logiciels, à des activités de conseil et à 

la production de logiciels.

et complexe, surtout pour les PME. Parmi ces 

dans l’exportation et l’intelligence économique, des 

et l’absence d’institutions d’appui adaptées. 

Une importante série de mesures a été examinée en 

vue de surmonter ces obstacles et de promouvoir les 

• Des services d’information sur les exportations 

et des services interentreprises de promotion 

par le groupement d’entreprises informatiques 

• L’industrie libanaise du logiciel a fait appel à la 

logiciels destinés à être exportés35;

• 
campagnes marketing en collaboration avec l’Agence 

brésilienne de promotion de l’investissement et du 

commerce. Parmi les activités menées, il convient 

de citer la participation à des événements et à des 

salons professionnels à l’étranger, le repérage et la 

sélection d’acquéreurs potentiels de logiciels et de 

services informatiques brésiliens, et la réalisation 

d’études de marché, en plus des services de 

conseils techniques et commerciaux36;

• En Inde, la promotion des exportations est gérée 

par le Conseil de promotion des exportations de 

logiciels et d’électronique, un organisme autonome 

qui relève du Gouvernement indien et du Ministère 

des technologies de l’information.

Les marchés voisins et régionaux offrent souvent 

des débouchés importants. Les entreprises 

guatémaltèques spécialisées dans le logiciel 

exportent des solutions informatiques au Honduras, 

Nigéria, certaines entreprises fournissent désormais 

d’autres pays africains en applications informatiques 

de Macédoine, plus de la moitié des exportations de 

logiciels et de services informatiques sont à destination 

développés et concurrentiels que ceux d’Europe de 

l’Ouest, et sur lesquels il est plus facile de s’implanter 

(MASIT, 2010).

E. VERS UN CADRE 
JURIDIQUE MODERNE 
QUI FAVORISE
LA CONCEPTION
ET L’UTILISATION
DE LOGICIELS

la production et à la conception de logiciels. Cet aspect 

est important car il favorise une plus grande utilisation 

de services électroniques, comme le commerce 

et les services publics en ligne et qu’il renforce par 

conséquent la demande d’applications informatiques. 

de l’industrie du logiciel et de la communauté de 

nationaux et internationaux de conception de logiciels. 

la présente partie se penche plus particulièrement sur 

la protection de la propriété intellectuelle, sur les lois 

régissant les transactions électroniques et sur le cadre 
37.

Il convient d’examiner les aspects réglementaires 

de la propriété intellectuelle appliquée au logiciel. 

La réglementation en matière de propriété intellectuelle 
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parties prenantes au système et il n’existe pas de 

consensus sur la solution optimale. Dans l’enquête 

CNUCED-WITSA, un nombre relativement restreint 

d’associations des technologies de l’information/de 

l’industrie du logiciel ont considéré qu’une protection 

inadaptée de la propriété intellectuelle constituait un 

plusieurs associations d’Amérique latine et de certains 

pays en transition aient considéré le piratage comme 

gouvernements devraient tenir compte des capacités 

informatiques existantes, ainsi que de l’évolution 

souhaitée du système informatique national.

La protection des droits de propriété intellectuelle 

investir des ressources dans la commercialisation 

de produits nouveaux. Le fait d’inciter les entreprises 

locales à élaborer de nouvelles solutions présente 

l’avantage de promouvoir l’innovation autochtone 

et sa commercialisation, mais aussi de favoriser des 

et al., 2011). 

La question de savoir qui produit des logiciels et 

fournit des services informatiques dans une économie 

et quel type de logiciel est produit est cruciale dans 

le choix d’une stratégie de propriété intellectuelle. 

La pertinence des politiques dans ce domaine et de leur 

application s’accroît à mesure que les capacités des 

développeurs informatiques locaux et des entreprises 

s’améliorent (CNUCED, 2002). Aux premiers stades 

du développement, lorsque la plupart des entreprises 

autochtones spécialisées dans le logiciel fournissent 

des services informatiques relativement simples au 

marché local, cette protection peut présenter un 

intérêt restreint. En revanche, la facilité avec laquelle 

les programmes sont copiés dissuade les producteurs 

de logiciels prêts à l’emploi de développer des produits 

nouveaux et innovants. Toutefois, de tels producteurs 

sont peu susceptibles d’être présents dans la plupart 

des PMA, voire dans de nombreux autres pays en 

très importants du fait de leur position de monopole, 

ils peuvent aussi étouffer la concurrence en dissuadant 

les PME locales de s’implanter sur le marché du logiciel, 

surtout lorsqu’un logiciel précis devient la norme de 

fait. Plus particulièrement, une protection stricte risque 

de limiter les recherches que peuvent réaliser les PME 

Comme souligné au chapitre IV, le logiciel libre relève à 

part entière du droit de propriété intellectuelle. En effet, 

le droit d’auteur est nécessaire pour conserver et 

promouvoir le caractère ouvert du logiciel libre. 

aux restrictions, ce dernier ne remet pas en question 

la propriété intellectuelle. Les pays, les institutions, 

les entreprises et les personnes physiques qui optent 

pour le logiciel libre en remplacement de logiciels 

hors licence s’attachent à respecter leurs obligations 

nées de l’Accord sur les aspects des droits de 

propriété intellectuelle qui touchent au commerce, 

de l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle 

et de l’OMC. En outre, alors que les licences de 

logiciels libres obligent les utilisateurs à respecter 

du logiciel, et qui déterminent la liberté d’accès, 

de production et de diffusion du logiciel, les licences de 

logiciels exclusifs permettent seulement au propriétaire 

de commercialiser la propriété intellectuelle. Certains 

experts ont appelé l’attention sur le fait que dans les 

TIC, le modèle du logiciel exclusif risquait d’inciter les 

entreprises à abuser du droit d’auteur et de la rétention 

ralentissement de l’investissement de R-D et dans 

Le système de propriété intellectuelle est un outil 

développement créatif de logiciels, qu’il s’agisse de 

logiciels libres ou de programmes exclusifs. Les licences 

de logiciels libres utilisent le système actuel de droit 

d’auteur pour contourner les restrictions traditionnelles 

à la création, à la distribution et à l’utilisation de logiciels38. 

Quoi qu’il en soit, la généralisation de la reproduction, 

hors licence, de logiciels exclusifs n’incite pas les 

utilisateurs à opter pour des programmes de logiciel 

libre. Les efforts visant à réduire l’utilisation de logiciels 

hors licence peuvent, par conséquent, améliorer 

les conditions fondamentales qui favoriseraient une 

adoption accrue du logiciel libre39.

nombre croissant d’organisations à adopter les logiciels 

sous forme de services dans la gestion de ses ressources 

informatiques. Les logiciels utilisés dans l’informatique 

réduit la nécessité de protéger les droits de propriété 

intellectuelle et de mettre en place des régimes 
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s’appuie sur les mêmes droits de propriété intellectuelle 

les contrats dans ce domaine soient liés à la fourniture 

de services et non de logiciels à des clients, des licences 

adéquates doivent peut-être encore être octroyées aux 

logiciels correctement et en toute légalité, et sans porter 

atteinte aux dispositions sur les droits d’auteur.

En Inde, une protection plus stricte des droits de 

propriété intellectuelle a eu des retombées sur le piratage 

de logiciels et a aidé le pays à attirer plus de contrats 

de délocalisation dans le domaine de la conception 

indienne de 1994 sur les droits d’auteurs ont rendu 

illégales et, par conséquent, passibles de poursuites, 

la fabrication et la diffusion d’exemplaires de logiciels 

protégés. En outre, le Gouvernement, en collaboration 

avec la NASSCOM, a régulièrement effectué des saisies 

de produits piratés, dans un but dissuasif40

une application plus stricte des dispositions relatives 

à la protection des droits de propriété intellectuelle a 

également rendu le développement de logiciels plus 

intéressant dans ce pays (CNUCED, 2002). 

Dans la politique qu’il va décider de mener sur les 

droits de propriété intellectuelle dans le secteur 

de développement, aux capacités de son secteur 

national du logiciel et au système de protection des 

droits de propriété intellectuelle, notamment à sa 

capacité à faire appliquer les lois dans ce domaine 

et à proposer des voies de recours. En principe, 

mieux la propriété intellectuelle est protégée, plus 

cela incite au développement de nouveaux logiciels 

protection, il doit être en mesure de produire ce que le 

marché demande. Par conséquent, ce qui, au départ, 

peut apparaître comme un choix de privilégier plus ou 

moins le logiciel libre ou les normes ouvertes doit être 

nuancé en fonction de la situation locale.

Trois propositions courantes doivent être examinées. 

Premièrement, les logiciels acquis dans l’état et 

destinés à être utilisés par les services administratifs de 

l’État doivent, au minimum, être conformes aux normes 

de données et de formats ouverts. Les concepteurs de 

logiciels et les prestataires de services informatiques 

peuvent choisir le degré de protection de la propriété 

intellectuelle qu’ils veulent conférer à leurs produits et, 

par conséquent, la nature de leur modèle économique. 

La plupart des organes de normalisation autorisent 

l’exploitation de travaux exclusifs, mais uniquement 

si les licences sont accordées à des conditions 

raisonnables et non discriminatoires. La question de 

la protection des droits de propriété intellectuelle et 

de l’interopérabilité peut également être résolue en 

réduisant la protection aux composantes du logiciel 

(interfaces des applications, par exemple) qui prennent 

en charge cette interopérabilité.

Deuxièmement, les logiciels sur mesure destinés à 

être utilisés par les services administratifs de l’État 

doivent être fournis avec l’intégralité de leur code 

source. L’acheteur aura ainsi le choix de les diffuser 

optimale, qui aura un impact économique positif 

maximal, tout en prenant dûment en compte les 

problèmes liés à la sécurité des données publiques. 

Cet aspect revêt une importance particulière pour 

les logiciels critiques, par exemple dans le secteur 

de la santé publique, de la sécurité nationale et de la 

gestion des infrastructures.

politiques prévoient de faire du secteur national 

du logiciel un acteur mondial de la sous-traitance, 

stricte de la propriété intellectuelle, mais ils doivent aussi 

tenir compte de la capacité du pays à appliquer ces 

manquement à la loi. Cette question doit être prioritaire 

et humaines qui pourraient être consacrées à d’autres 

activités de développement. Les pays à faible revenu 

et les PMA en particulier sont confrontés à l’importante 

appliquer les droits de propriété intellectuelle.

Dans ce contexte, les politiques relatives à la propriété 

intellectuelle ne devraient pas être débattues séparément, 

mais intégrées à une gamme plus large de dispositions. 

Les pays, quel que soit leur niveau de développement, 

pour promouvoir le renforcement des capacités dans 

le secteur du logiciel et auprès de la communauté de 

la protection et l’application des droits de propriété 

de préserver une concurrence loyale entre concepteurs 

de logiciels et de protéger les consommateurs.



112 RAPPORT 2012 SUR L’ÉCONOMIE DE L’INFORMATION

Compte tenu du fait que l’État achète des produits 

électroniques. Ces transactions facilitent également 

le commerce électronique et par téléphonie mobile. 

Les transactions électroniques sont effectuées à 

distance, c’est-à-dire qu’elles ne nécessitent pas la 

présence physique simultanée du fournisseur et du 

intangible, puisqu’il s’agit de produits et de services 

numériques, comme des logiciels.

La conclusion de contrats électroniques soulève des 

problématiques qui n’apparaissent pas dans les contrats 

traditionnels sur papier, en particulier concernant la 

validité et le caractère exécutoire de la transaction. 

Par conséquent, les responsables politiques doivent 

chercher à adopter un cadre réglementaire moderne qui 

réponde à certains problèmes essentiels. En particulier, 

• Interdire toute discrimination vis-à-vis des transactions 

électroniques qui se fonderait sur la nature de ces 

transactions; 

• Dans certaines conditions, instaurer une valeur 

et transactions écrites ou utilisant d’autres formes 

de communication, sans qu’il soit nécessaire de 

réexaminer l’ensemble de la législation existante qui 

• 
traiter toutes les technologies concernées.

Ces besoins sont inscrits dans les principes de 

non-discrimination, d’équivalence fonctionnelle et de 

neutralité technologique.

communications électroniques dans les contrats 

internationaux, établie en 2005 par la Commission des 

(CNUDCI)41

prévisibilité commerciale des communications utilisées 

dans les contrats internationaux. Elle porte sur les points 

dans un environnement électronique, moment et lieu 

de l’expédition et de la réception de communications 

électroniques, utilisation de systèmes de messagerie 

automatisés pour la formation des contrats et critères 

à employer pour l’établissement d’une équivalence 

fonctionnelle entre communications électroniques et 

et des signatures manuscrites. La Convention contient 

aussi une disposition sur les erreurs de saisie réalisées 

par les personnes physiques dans les communications 

électroniques.

Aucun système ne permet de suivre, à l’échelle 

mondiale, les progrès réalisés par les pays en 

développement dans l’adaptation de leur législation 

au commerce électronique. Toutefois, des études 

régionales réalisées par la CNUCED font le point sur 

2009a, 2009b) et au sein de l’Association des Nations 

de l’Asie du Sud-Est (ASEAN) (CNUCED, 2008). 

Des études sur d’autres régions sont en cours.

Le présent Rapport a abordé le problème des 

systèmes de paiement électronique, en particulier en 

rapport avec les nouvelles possibilités offertes aux 

concepteurs de logiciels installés à leur compte dans 

les pays en développement. Ces développeurs sont 

désavantagés s’ils ne peuvent être payés par voie 

électronique. En outre, compte tenu de la progression 

de la demande en applications mobiles dans les 

pays en développement, la possibilité d’effectuer des 

paiements électroniques a également son importance.

-

-

gladeshi Software and Information Services Association 

-

ces missions d’indépendants et transférés par l’inter-

médiaire de Western Union et d’autres entreprises 

comparables comme des règlements et les imposait 

dans cette catégorie. Cependant, une directive publiée 

en mai 2011 par la banque centrale reconnaissait que 

ces fonds devaient être considérés comme des reve-

nus commerciaux d’exportation, lesquels sont exoné-

ces travailleurs, qui demandent désormais que PayPal 

soit autorisé comme moyen de paiement électronique 

formel (CNUCED, 2011a).

Les paiements électroniques et, de plus en plus, 

les paiements par téléphonie mobile, soulèvent des 

les facilités de paiement comme les cartes de crédit 

sont rares, y compris pour des transactions physiques, 
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et où les paiements en ligne ne sont pas encadrés par 

aucun échange direct, les systèmes de paiement doivent 

commerce électronique s’appuient sur un dispositif géré 

de ces dispositifs permettent l’exécution de transactions 

dans lequel l’acheteur et le vendeur ouvrent un compte 

d’argent sur le compte géré par ce tiers.

Des informations sur les systèmes de paiement 

électronique, lesquels englobent l’infrastructure 

quelques pays en développement42. Pour faciliter 

la mise en place de tels systèmes, ces pays doivent 

encourager activement l’adoption rapide de lois et 

de règlements adaptés au marché. La collaboration 

entre organismes publics, autorités de réglementation, 

de télécommunications et associations professionnelles 

est essentielle pour assurer le succès de l’adaptation 

des systèmes de paiement aux moyens offerts par 

Internet (CNUCED, 2012).

F. OBSERVATIONS FINALES
Le présent chapitre a passé en revue les domaines 

de l’action publique qui permettent aux pays en 

développement de renforcer leurs capacités dans les 

logiciels et leur système informatique national. Alors 

que ces domaines intéressent tous les pays, quel que 

soit leur niveau de développement, chaque pays doit 

adapter sa stratégie aux réalités qui lui sont propres. 

Le renforcement des capacités locales est important 

car il permet aux pays en développement d’exploiter 

technologies importées à leurs besoins et, à terme, 

de commencer à produire leurs propres services et 

produits informatiques.

Compte tenu de l’évolution rapide des technologies 

et des marchés du logiciel, les gouvernements 

les orientations choisies donnent les résultats 

souhaités. Il est donc d’autant plus important pour les 

gouvernements d’adopter une démarche qui intègre 

toutes les parties prenantes. Le manque fréquent 

en particulier dans les pays à faible revenu, rend 

l’instauration d’un dialogue permanent avec l’industrie 

du logiciel, la communauté des développeurs et 

les universités et instituts de recherche concernés 

d’autant plus important.

D’importantes lacunes persistent sur le meilleur moyen 

d’adapter les stratégies nationales visant à développer 

le secteur du logiciel. Dans la plupart des pays en 

développement, ces stratégies en sont encore à leurs 

premiers balbutiements. En outre, l’intérêt d’adopter 

des stratégies nationales qui garantissent une bonne 

adaptation des services de TIC aux besoins du pays 

en développement qui ont instauré des stratégies 

tendance à mettre l’accent sur les capacités de ce 

qu’à fournir des solutions informatiques locales.

Comme cela est indiqué dans le présent chapitre, 

les gouvernements disposent de nombreux outils 

et moyens pour promouvoir le développement des 

capacités voulues. Ensemble, ces moyens et outils 

peuvent contribuer à développer les compétences, 

à moderniser les technologies, à faire naître une 

demande locale d’indépendants ou d’entreprises 

spécialisés dans le logiciel, à promouvoir les échanges 

et l’apprentissage entre parties prenantes concernées 

informatique dans le but de renforcer l’impact de 

l’utilisation des TIC sur le développement. Les pays en 

de leurs capacités informatiques dans leurs priorités 

de développement peuvent tirer des enseignements 

de pays qui ont acquis une certaine expérience dans 

ce domaine et les adapter à leur contexte
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NOTES

1 Des outils intéressants pour les gouvernements sont le manuel et la boîte à outils élaborés par le Ministère fédéral 

allemand pour la coopération économique et le développement (Ministère fédéral allemand pour la coopération 

économique et le développement, 2011a).

2 

3 

4 

(CEPALC, 2011).

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 Voir www.qaiglobalinstitute.com/.

14 Voir www.iist.org/.

15 Voir www.istqb.org/.

16 

17 

2012/13-2014/15 (Département sud-africain du commerce et de l’industrie, 2010).

18 

19 

20 

21 

Vice-Ministre de l’industrie et du commerce (Ministère de l’économie du Mexique, mars 2011)).

22 

des personnes ayant les compétences recherchées.
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23 

24 

25 

26 

27 

28 

29 

30 Voir, par exemple, CNUCED 2011c et CNUCED 2011d.

31 

32 D’après des informations du Vice-Ministère de l’industrie et du commerce (Ministère de l’économie, Mexico, mars 2011).

33 

da Informática).

34 

35 

36 

37 

des données et de la vie privée, protection du consommateur, criminalité informatique, propriété intellectuelle, 

38 Certains partisans du logiciel libre émettent des doutes sur les brevets relatifs aux idées de logiciels (CNUCED, 2004).

39 D’autres partisans du logiciel libre se prononcent en faveur d’un assouplissement de la protection au titre de la propriété 

le logiciel libre reste une industrie naissante qui a besoin d’être protégée. Dans ce cas, il ne s’agit pas de bloquer les 

libre en leur évitant la menace d’être dominées par des structures commerciales plus grandes, une situation due en 

40 

Business India

41 

disponible en anglais, en arabe, en chinois, en espagnol et en russe).

42 





CONCLUSIONS
ET ORIENTATIONS
RECOMMANDÉES 6

Les gouvernements devraient participer activement à la promotion des 

capacités logicielles. L’expérience des pays qui ont réussi à renforcer 

leurs capacités et leurs industries dans le secteur du logiciel montre 

que l’élaboration d’une stratégie nationale à partir de consultations 

tenues avec toutes les parties intéressées constitue un bon point 

de départ. Toutefois, cette stratégie doit être adaptée au contexte 

particulier de chaque pays.

S’appuyant sur les analyses réalisées dans les parties précédentes du 

Rapport, le présent chapitre présente les conclusions générales liées 

série d’orientations recommandées.
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L’aptitude d’un pays à adopter, adapter et développer 

les solutions et les applications informatiques voulues 

dépend de la vigueur de ses capacités intérieures. 

Cela s’applique plus particulièrement au logiciel et 

aux technologies génériques, lesquelles ont de larges 

applications dans toute l’économie et la société. 

À mesure que l’exploitation de différentes TIC se 

généralise dans des pays à différents niveaux de 

disposer des capacités technologiques d’adopter et 

d’adapter les solutions logicielles existantes, voire 

d’innover. L’accès à ces capacités peut faire des TIC 

un catalyseur puissant pour la fourniture de services 

publics, de services de santé, de services d’éducation 

et d’autres services. Des applications informatiques en 

mesure de répondre aux besoins précis des différents 

pays sont nécessaires.

Des compétences formées localement sont plus 

à même d’appréhender la dynamique culturelle 

et linguistique locale et de produire des solutions 

adaptées. Certains chapitres précédents ont démontré 

l’importance qu’il y avait à concevoir les applications 

pauvreté dans la République démocratique populaire 

lao, amélioration des services d’accès au marché des 

de téléphonie mobile dans les langues locales à 

vis-à-vis des logiciels importés.

Une fois que des compétences essentielles sont 

acquises, les pays peuvent chercher à développer 

leur système informatique national selon différentes 

modalités, qui aboutissent à des activités à plus 

un accroissement des exportations, ou une amélioration 

dans ces deux domaines à la fois. Cette modernisation 

des technologies a surtout été constatée en Inde et 

plusieurs autres pays en développement. Parfois, ce 

phénomène s’est surtout traduit par l’exportation de 

Dans d’autres cas, l’amélioration des capacités 

informatiques a eu des retombées dans le pays, 

souvent par la fourniture d’intrants indispensables à 

d’autres secteurs exportateurs ou au secteur public 

L’évolution actuelle du secteur mondial du logiciel 

permet aussi aux pays peu développés d’intégrer 

des réseaux de production, d’apprentissage et 

d’innovation relatifs à la conception et à la production 

de logiciels. Une connectivité améliorée des réseaux de 

téléphonie mobile, la diffusion rapide des téléphones 

intelligents et une utilisation accrue de systèmes 

ouverts d’innovation et de logiciels libres contribuent 

également à cette évolution. Parallèlement, d’après 

les données disponibles, il existe une marge de 

progression importante des investissements dans le 

logiciel, dans les pays en développement. 

Les gouvernements devraient participer activement 

à la promotion de leur système informatique national. 

ces systèmes. Les gouvernements sont d’importants 

cursus éducatif pour la formation d’ingénieurs en 

informatique et qui déterminent l’accessibilité des 

productive des TIC dans l’économie et la société.

système informatique national, on risque de passer à 

alors plus élevés pour les utilisateurs de logiciels dans 

les secteurs public et privé, puisque les entreprises en 

concurrence sur le marché sont moins nombreuses. 

En outre, une proportion plus importante de l’argent 

importés risquent en outre d’être bien moins adaptés 

des observations qui précèdent, l’informatisation 

étant moins importante, les avantages des TIC pour le 

développement sont réduits, ce qui ralentit le passage 

vers une société de l’information équitable. Plusieurs 

recommandations peuvent être formulées à cet égard.

contexte

renforcer leurs capacités et leurs industries dans le 

secteur du logiciel montre que l’élaboration d’une 

stratégie nationale à partir de consultations tenues 

avec toutes les parties intéressées constitue un bon 

national soit pertinent pour tous les pays, tous ne 

pourront pas reproduire la réussite de l’Inde dans les 

des pays en développement, il faudrait surtout 

mettre l’accent sur le développement des capacités 

nécessaires pour fournir des solutions pertinentes 

sur le marché intérieur. Les fournisseurs étrangers 
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ne parviennent pas à répondre aussi bien aux 

besoins du marché intérieur. La demande croissante 

en applications de téléphonie mobile développées 

localement (comme cela est constaté par exemple 

permettent aux entrepreneurs de créer leur activité 

et aux développeurs indépendants de se procurer 

logiciel par une extension de la gamme des services 

produits informatiques ou par la recherche de clients 

à l’étranger.

Pour qu’une stratégie dans le domaine du 

logiciel produise les effets escomptés, elle doit 

s’enraciner dans une connaissance exhaustive des 

réalités économiques, des capacités du secteur, 

des compétences disponibles et des besoins prévus 

dans les secteurs public et privé. Un diagnostic 

comment promouvoir le secteur du logiciel et de 

repérer une démarche réaliste, qui donnera de bons 

résultats. Une telle évaluation devrait tenir compte des 

producteurs et des utilisateurs de logiciels, ainsi que 

L’analyse des atouts, des faiblesses, des occasions 

développement à court et à long terme d’un système.

plus larges

devrait être cohérente avec le cadre général régissant 

le développement et l’utilisation des TIC dans différents 

du développement. Cet aspect est important si 

l’on veut s’assurer que les résultats produits par le 

gouvernement et que les politiques dans les domaines 

tous les organismes publics concernés est essentielle. 

Le cas des marchés publics constitue un bon exemple 

à cet égard. L’organisme public chargé des achats ne 

se sent pas responsable de la promotion de l’industrie. 

Il cherche généralement à acheter des biens et des 

services au meilleur rapport qualité-prix possible. 

Pour l’ensemble de l’économie, en revanche, le fait 

d’inciter au développement des prestataires locaux de 

services informatiques à court terme peut avoir pour 

effet d’augmenter le nombre de soumissionnaires à 

des marchés publics à long terme, ce qui améliore par 

conséquent aussi le rapport qualité-prix sur les futurs 

marchés publics. La coordination est particulièrement 

importante au regard de la gamme de facteurs 

informatique, notamment l’environnement réglementaire, 

en ligne et le développement des entreprises.

d’autres parties prenantes lors de l’élaboration 

de la stratégie

essentiel de catalyser et d’orienter le processus même 

d’élaboration d’une stratégie, et de mettre en œuvre 

les principales composantes du système informatique 

national. Il convient de faire participer et de consulter 

développeurs informatiques, universités et centres de 

est surtout importante en raison de la rapidité d’évolution 

du secteur du logiciel. Celui-ci peut en effet fournir des 

informations vitales sur le marché et les tendances 

technologiques, les compétences requises, les obstacles 

à la croissance et les changements d’orientation, 

autant d’éléments qui contribueraient à renforcer 

le système dans son ensemble. Les associations 

nationales des technologies de l’information/de 

l’industrie du logiciel occupent une position stratégique 

qui leur permet à elles aussi d’apporter une contribution 

dans ces domaines. Les universités et les centres de 

recherche peuvent aussi fournir des informations sur la 

formation d’ingénieurs et sur les possibilités offertes par 

intérieur et des exportations

logiciels et de services informatiques peuvent être 

considérées comme une source intéressante de 

de créer des emplois et d’obtenir un transfert de 

technologie. En outre, elles peuvent accélérer 

l’intégration dans les chaînes de valeur mondiales et 

l’industrie du logiciel contribue au développement 

économique local, il est toutefois important que les 

services et les capacités informatiques répondent 

aussi aux besoins qui s’expriment localement dans 

le secteur public et dans le secteur privé. Cela est 

essentiel pour améliorer la compétitivité des entreprises 
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et accroître le bien-être social. Le marché intérieur 

constitue un débouché potentiel important pour les 

entreprises qui veulent développer leurs compétences 

et concevoir des produits innovants. Les pays 

peuvent donc chercher un équilibre entre promotion 

des exportations et conception de logiciels destinés à 

la consommation intérieure. Lorsqu’un faible pouvoir 

d’achat freine la demande intérieure, des politiques 

important de stimulation de la demande, dont peuvent 

Adapter les dispositifs de formation initiale 

La stratégie devrait comprendre des efforts visant 

informatiques dans le système d’enseignement sont 

des facteurs déterminants du potentiel d’un système 

informatique national. Les programmes pédagogiques 

professionnelle doivent être adaptés aux besoins en 

compétences du système informatique. Cela passe 

par un dialogue étroit avec les acteurs du secteur 

privé, les universités et les utilisateurs de logiciels. 

Une attention particulière devrait être accordée à 

un perfectionnement des compétences s’articulant 

autour de nouveaux modèles de collaboration en 

réseau, de constitution de communautés et de 

partage international des connaissances. Dans le 

même temps, le système éducatif doit être générique, 

programmes ou outils. Les entreprises du secteur du 

logiciel cherchent surtout à recruter des personnes 

capables d’apprendre sur le tas en fonction de 

aussi envisager de recourir à des mesures incitatives, 

logiciel à investir dans la formation interne et à mettre 

en place des contrats d’apprentissage dans le cadre 

des programmes de formation professionnelle. 

Il est essentiel de prêter attention à la qualité si l’on 

veut encourager les entreprises et leur permettre de 

moderniser leurs capacités pour passer à des activités à 

peuvent chercher à encourager et à faciliter l’adoption 

internationales. Parmi les choix à envisager, il convient 

de citer l’élaboration d’une stratégie de la qualité, 

des campagnes de sensibilisation, de renforcement 

et d’enseignement. Dans les pays dotés de capacités 

naissantes dans le secteur du logiciel, il est conseillé 

d’adopter une démarche progressive, dans laquelle les 

premières initiatives sont axées sur des normes moins 

complexes et plus faciles à mettre en œuvre. Cela est 

important pour éviter de dépasser les ressources et les 

capacités d’organisation des micro et petites entreprises.

Faciliter le renforcement des communautés de 

développeurs

du logiciel se transforme et s’appuie davantage sur des 

modèles fondés sur les réseaux, le travail entre pairs et 

dont les gouvernements, les donateurs et le secteur 

auxquels la communauté locale de développeurs 

peut participer et qui lui donnent une occasion de se 

former. Il peut être intéressant, notamment, d’organiser 

des rencontres permettant à des concepteurs de 

développer ensemble des solutions à partir de 

certains problèmes de développement (accès à 

l’eau potable, réduction du risque de catastrophe, 

transparence de l’action publique), ou des événements 

comme le Google Summer of Code ou diverses 

conférences technologiques. Les gouvernements 

peuvent aussi faciliter la participation des concepteurs 

locaux indépendants en autorisant les paiements 

ces développeurs sont désavantagés. Pour garantir 

un développement pérenne des applications mobiles, 

il est essentiel de développer un marché qui permette 

aux concepteurs locaux de vendre leurs applications. 

en incitant les opérateurs de téléphonie mobile à 

développer des marchés d’applications mobiles et 

besoins en matière de nouvelles applications.

Si l’adoption du logiciel libre est surtout préconisée 

en Europe, les pays en développement et les pays en 

transition ont toutes les raisons d’y faire davantage 

appel. Pour les entreprises et les concepteurs 

indépendants, ce type de logiciel peut favoriser le 

développement du marché intérieur et l’innovation 

locale. Au lieu d’acquérir des licences et des services 

à l’étranger, ces pays peuvent concevoir et vendre des 

logiciels localement, et assurer la prestation de services 

informatiques, ce qui maintiendrait les ressources dans 
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l’économie locale, réduirait la dépendance, offrirait des 

possibilités d’activités rémunératrices et créerait des 

emplois. Le logiciel libre permet aussi aux PME de créer 

de nouveaux marchés de niche. Les gouvernements 

libre lorsqu’il représente une solution compétitive 

à leurs besoins. Les tendances technologiques 

d’une expansion du logiciel libre.

Obtenir le soutien des partenaires au 

développement

sur la société de l’information, et pour que les TIC 

deviennent un catalyseur plus puissant au service du 

développement, les partenaires de développement 

devraient envisager d’accroître l’assistance qu’ils 

fournissent aux pays en développement dans le 

secteur du logiciel; les exemples cités dans le 

présent Rapport renvoient à un certain nombre 

d’applications, renforcement de la législation et de la 

réglementation, associations et groupements d’appui 

aux entreprises du secteur informatique, réunions de 

concepteurs et développement de PME spécialisées 

dans l’informatique. Ils pourraient également faire 

appel à des entreprises du secteur, dans les pays 

en développement, pour la conception de services 

informatiques et d’applications logicielles nécessaires 

T

logicielles et l’orientation commerciale des industries 

du logiciel dans les pays en développement varient 

considérablement. Parallèlement, quelques-uns 

des principaux producteurs mondiaux de biens et 

de services informatiques se trouvent dans le Sud, 

et les pays en développement possèdent une vaste 

expérience des marchés publics et de l’utilisation 

du perfectionnement des compétences et de la 

promotion de nouveaux modèles économiques. 

Cette combinaison de diversité et d’excellence fait 

du secteur du logiciel un domaine intéressant pour 

la coopération Sud-Sud. Plusieurs exemples d’une 

et al., 2008), 

mais cette dernière pourrait encore être améliorée 

par des travaux de recherche étayés par des études 

théoriques et des données empiriques. À travers ses 

trois grandes fonctions, la CNUCED pourrait aider 

les pays en développement à déterminer quelles 

modalités de coopération Sud-Sud leur permettraient 

de réduire la fracture numérique, de renforcer leurs 

capacités informatiques et de mettre le secteur du 

logiciel et des TIC au service du développement. Cette 

plate-forme faciliterait en particulier un développement 

intégré des TIC, dans lequel la production et l’utilisation 

une démarche unilatérale dans laquelle les pays en 

développement en sont réduits à adopter passivement 

les nouvelles technologies. 
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